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Bureau des achats / Bureau des achats :  

Services partagés Canada /Services partagés Canada 

Approvisionnement et  relations avec les fournisseurs  

/Fournisseur des achats 180, rue Kent, 13e  étage / 

13ième étageP.O. C.P. 9808 , STN T CSC / CP 9808, 

succursale T CSCOttawa (Ontario) K1G 4A8 

COMMENTAIRES / COMMENTAIRES: 

 

 

Ce document contient des exigences sécuritaires. 

Titre / Sujet 
Services des centres de contact du gouvernement (GCCS) – Volet 2 : 

Centre de contact en tant que service (CCaaS) – Clauses contractuelles 

qui en découlent 

Date :  

 

Numéro de l’arrangement en 

matière d’approvisionnement 

 

TPS / TVH TPS / TVH 

Voir ici -  Voir  ci-inclus 

Duty / Droits 

Herein - Voir ci-inclus 

Destination - des biens, services et construction:Destination 

- des biens, services et construction: 

  

Sans objet - Les détails seront fournis au moment de la demande 

de soumissions. 

 

Factures :  

Sans objet - Les détails seront fournis au moment de la demande 

de soumissions. 

 

Autorité contractante / Autorité contractante : 
 
James Graves 

(613) 668-9563 
james.graves2@canada.ca 

 

 

  

Code(s) financier(s) / Code(s) financier(s) 

sans objet - Les détails seront fournis au moment de la demande de 

soumissions. 

 

 

Coût total estimé / Coût total 

estimatif 

 

À déterminer 

CONTRAT –  CONTRAT 
 
Votre proposition est acceptée de vendre à Sa Majesté la 

Reine du chef du Canada, conformément aux modalités 
énoncées aux présentes, auxquelles il est fait référence aux 
présentes ou qui y sont jointes, les fournitures et services 

énumérés aux présentes et sur les feuilles ci-jointes au ou aux 
prix qui y sont indiqués. 
 

Nous acceptons votre proposition de vendre à Sa Majesté la 

Reine du chef du Canada, aux conditions énoncées ou incluses par 

référence dans les présentes, et aux annexes ci-jointes, les biens, 

services et construction énumérés dans les présentes, et sur toute 

feuille ci-annexée, au(x) prix indiqué(s).  

 

Amendement No. /No de la 

modification 

 

 

 

 

F.O.B. / F.A.B.  

Destination 

Réquisition No. / Numéro de 

la demande 

à déterminer 

Numéro de  contrat 

 

BPM010227/C 

Augmentation (Diminution) / Augmentation (Diminution) 

 

0,00 $ 

Vendor / Firm Name and address Raison sociale 

et adresse du fournisseur / de l’entrepreneur 

 

 

 

Currency / Devise  

 

DAC 

 

For the Minister / Pour le Ministre  

Par les présentes, le vendeur ou l’entreprise accepte 

ou reconnaît cet arrangement en matière 

d’approvisionnement. 

Le fournisseur/entrepreneur accepte le présent 

arrangement en matière d’approvisionnement/en 

accuse réception 

  

 

 

 

 

 

Signature Date 

Nom, titre de la personne autorisée à signer (type ou 

impression) 

 Nom et titre du signataire autorisé (taper ou 

imprimer) 

  

  

 

mailto:james.graves2@canada.ca
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Note à l’intention des soumissionnaires : Ces clauses contractuelles qui en découlent visent à 

constituer le fondement de tout contrat découlant de la présente demande de soumissions. Sauf 
lorsqu’elles sont expressément énoncées dans les présentes clauses contractuelles subséquentes, 
l’acceptation par les soumissionnaires de toutes les clauses est une exigence obligatoire de la présente 
demande de soumissions.  

Aucune modification ou autre modalité incluse dans la soumission ne s’appliquera au contrat 
subséquent, malgré le fait que la soumission peut faire partie du contrat qui en résulte. 

Tout soumissionnaire soumettant une soumission contenant des énoncés laissant entendre que la 
soumission est conditionnelle à la modification de ces clauses contractuelles résultantes (y compris  tous 
les documents incorporés par renvoi) ou contenant des modalités qui prétendent remplacer ces clauses 
contractuelles résultantes sera considéré comme non conforme. Par conséquent, les soumissionnaires qui 

ont des préoccupations au sujet des dispositions des présentes clauses sur les marchés subséquents 
devraient soulever ces préoccupations conformément à la disposition relative aux questions et aux 
commentaires de la demande de soumissions. 

Si d’autres questions juridiques sont soulevées dans le cadre d’une soumission, le Canada se réserve le 
droit de traiter ces questions dans tout contrat attribué à la suite de la présente demande de soumissions. 
Si les dispositions supplémentaires sont inacceptables pour le soumissionnaire, celui -ci peut retirer sa 

soumission. 

1. Aperçu de l’exigence 

1.1 Aperçu de l’œuvre 

a) ______________________________ (l'« entrepreneur ») (le nom de l’entrepreneur sera 
inscrit à l’attribution du contrat)  accepte de fournir au client les biens et services décrits 
dans le contrat, y compris l’énoncé des travaux (annexe A)  conformément au contrat et aux 
prix indiqués dans celui-ci. Cela comprend : 

i) «Service(s) d’abonnement» offrant à la totalité ou à un sous-ensemble des clients et 
des utilisateurs de SPC un accès à des services interactifs en nuage avec des 
capacités et des niveaux de service spécifiés; 

ii) «Service(s) géré(s)» dans le cadre duquel l’entrepreneur exécute l’une des fonctions 
du Canada pour le Canada, qui peut ou non être liée à un service d’abonnement (p. 

ex., au lieu d’utiliser le service d’abonnement lui-même pour déterminer le montant 
payable à un membre de l’effectif du Canada au cours d’une période de paie donnée, 
le Canada paie l’entrepreneur pour le fournir en tant que service géré); 

iii) «Service(s) à valeur ajoutée», consistant en tout autre service qui entre dans le 
champd’application du présent contrat; et 

iv) Les «Services professionnels», qui pourraient comprendre des services 
professionnels autonomes (comme une étude ou une conception) ou des services 
professionnels qui soutiennent la prestation d’un service d’abonnement ou d’un 
service à valeur ajoutée, y compris des services tels que ceux liés à la définition des 
exigences, à l’analyse, à la conception, à la mise en œuvre, à la transformation 

opérationnelle, au nettoyage des données, à la migration et à la conversion des 
données, à la formation et aux tests. 

ainsi que la fourniture du matériel (défini dans le paragraphe suivant) lié à la fourniture de 
l’un de ces services. Chaque fois que le Canada émet un avis de demande de travail 
(exigence) pour plus d’un des énoncés ci-dessus, ils sont collectivement désignés dans le 
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présent contrat comme une «solution». Cela reflète le fait que, dans la plupart des cas, le 
Canada ne cherchera pas simplement un service d’abonnement, mais une gamme complète 

de services qui permettent d’atteindre des résultats précis pouvant nécessiter l’utilisation 
d’un service d’abonnement. Toute référence aux «travaux» désigne toutes les activités, les 
biens, les services, les questions et les choses qui doivent être faits, livrés ou exécutés par 
l’entrepreneur en vertu du contrat, tel que spécifié dans les exigences individuelles.  

b) Dans le présent contrat : 

i) Les« statuts» désignent le présent document, y compris les pièces jointes ou les 
documents incorporés par renvoi; 

ii) «Canada», «le gouvernement» ou «GC» s’entend de Sa Majesté la Reine du chef du 
Canada représentée par le ministre de Services partagés Canada et toute autre 
personne dûment autorisée à agir au nom de ce ministre ou, le cas échéant, d’un 
ministre compétent à qui le ministre de Services partagés Canada a délégué ses 
pouvoirs,  les devoirs ou fonctions et toute autre personne dûment autorisée à agir au 

nom de ce ministre; 

iii) « le contrat» ou «le présent contrat» fait référence aux présents statuts et à toutes 

les autres parties du contrat, telles qu’elles sont énoncées dans l’article « Priorité des 
documents », y compris, sans s’y limiter, toutes les exigences conclues en vertu des 
présents statuts; 

iv) le «matériel »désigne tout ce qui est fourni par l’entrepreneur au Canada dans 
l’exécution des travaux en vertu du contrat dans lequel le droit d’auteur subsiste. 
Lorsqu’ils y sont incorporés, le ou les documents comprennent également tout ce qui 
a été créé par l’entrepreneur avant la date du contrat ou, si les matériaux sont livrés 
conformément à une exigence spécifique, avant que l’exigence ne soit émise (le 

« matériel préexistant »). Il est entendu que : 

(A) le matériel ne comprend aucune des modalités de l’entrepreneur incluses dans 

le contrat ou dans une exigence individuelle, la soumission de l’entrepreneur 
qui a donné lieu à l’attribution du présent contrat ou les réponses de 
l’entrepreneur aux besoins individuels; et 

(B) le matériel comprend tous les rapports, analyses, scripts, processus, matériel 
de formation et tout ce qui est livré par écrit livré conformément à l’exigence.  

1.2 Garantie de travail minimum 

a) Si l’entrepreneur n’est pas émis Des exigences au cours de la période initiale du contrat 

totalisant au moins 5 000 $ (à l’exclusion des taxes applicables),à la fin de cette période, le 
Canada paiera à l’entrepreneur la différence entre ce montant et le montant total payé (à 
l’exclusion des taxes applicables) toutes les exigences émises à l’entrepreneur (telles que 
modifiées,  si la valeur a changé après l’émission de l’exigence). La valeur nominale 
maximale de toute exigence ou partie d’une exigence résiliée par défaut sera comptée, mais 
la valeur nominale de toute exigence ou partie d’exigences résiliée pour des raisons de 

commodité ne sera pas comptée. 

b) Il n’est pas garanti à l’entrepreneur de tout travail ou d’être émis Exigences en vertu du 

présent contrat au-delà des engagements énoncés dans le présent article. 

 

1.3 Engagement non exclusif 
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Le Canada peut choisir d’utiliser tout contrat résultant émis dans le cadre du GCCS : Volet 2 
(CCaaS) SA pour servir tout ou partie des Clients, mais peut également utiliser d’autres moyens 

pour fournir les mêmes services ou des services similaires à un ou plusieurs Clients. 

1.4 Aucune responsabilité ou garantie pour les travaux effectués par d’autres 
entrepreneurs 

Les parties conviennent que, si une solution, un service d’abonnement, un matériel, un service 
géré ou un service à valeur ajoutée est fourni par l’entrepreneur, mais mis en œuvre ou géré par 
un tiers non certifié par l’entrepreneur ou l’un de ses sous-traitants(suivant un processus de 

certification standard disponible pour tout autre tiers qui voudrait effec tuer de tels services),  
l’Entrepreneur ne sera pas responsable du travail effectué par ce tiers et tous les engagements, 
représentations et garanties qui s’appliqueraient autrement à la Solution, au Service 
d’abonnement, au Matériel, au Service géré ou au Service à valeur ajoutée sont nuls et non 
avenus. 

1.5 Environnement collaboratif 

L’entrepreneur convient qu’il : 

a) À l’exception des divulgations exigées par la loi, ne pas faire de déclarations dans les 
médias ou autres déclarations publiques concernant les services rendus ou les produits 
livrés en vertu du présent contrat sans le consentement préalable de l’autorité contractante.  

b) Feuille de route de l’entrepreneur : L’entrepreneur accepte, au moins pendant la période 
initiale du contrat  (et par la suite seulement s’il a des contrats actifs en vertu de l’AS), qu’il 
fournira au Canada des documents qui expliquent les changements à venir aux capacités et 
aux caractéristiques de son service d’abonnement en général ainsi qu’à toutes les solutions 
qu’il fournit en vertu d’un contrat comme il le ferait normalement à ses clients.  

c) Mobilisation des fonctionnaires :  

i) L’entrepreneur convient qu’à moins d’avoir obtenu le consentement écrit de l’autorité 
contractante, il n’enverra pas de courriels non sollicités ou d’autres documents aux 
fonctionnaires fédéraux canadiens qui font du lobbying ou qui font autrement la 

promotion que l’entrepreneur reçoive plus de travaux ou liés à l’administration du 
présent contrat ou de toute exigence émise en vertu de celui-ci. 

ii) À l’exception de ce qui est prévu dans le cadre d’une exigence, l’entrepreneur ne doit 
pas discuter des produits d’un tiers, y compris les autres entrepreneurs en vertu de la 
présente AS, dans le cadre de ses interactions avec les fonctionnaires.  

2. Durée et prolongation du contrat 

2.1 Durée du contrat 

Durée du contrat: La «Durée du contrat» est : 

a) la «période initiale du contrat», commence à la date d’attribution du contrat et se termine 
____  ans après la date d’attribution du contrat; et 

b) la période pendant laquelle le contrat est prolongé à la discrétion du Canada. 

2.2 Périodes d’option 
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i) L’entrepreneur accorde au Canada l’option irrévocable de prolonger la période du 
contrat jusqu’à _________ période(s) supplémentaire(s) d’un an dans les mêmes 

conditions. L’entrepreneur convient que, pendant la période prolongée du contrat, il 
sera payé conformément aux dispositions applicables énoncées dans la base de 
paiement. 

ii) Le Canada peut exercer cette option en tout temps en envoyant un avis écrit à 
l’entrepreneur au moins 30 jours civils  avant la date d’expiration du contrat. 

iii) L’option, qui est à l’avantage exclusif du Canada et peut être exercée unilatéralement 
par le Canada, ne peut être exercée que par l’autorité contractante et sera attestée, à 
des fins administratives seulement, par une modification au contrat. 

3. Clauses et conditions uniformisées 

3.1 Clauses et conditions uniformisées 

3.2 Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par numéro, date et titre sont énoncées 

dans le Manuel des clauses et conditions uniformisées d’achat (https://buyandsell.gc.ca/policy-and-
guidelines/standard-acquisition-clauses-and-conditions-manual) publié par Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada. 

Dans toutes les clauses et conditions énoncées dans le contrat, toute référence au ministre des 
Travaux publics et des Services gouvernementaux devrait être supprimée et remplacée par le 
ministre de Services partagés Canada. De plus, toute référence au ministère des Travaux publics 
et des Services gouvernementaux devrait être supprimée et remplacée par Services partagés 

Canada. 

Aux fins du présent contrat, les politiques de TPSGC mentionnées dans le Guide des clauses et 

des conditions uniformisées d’approvisionnement sont adoptées à titre de politiques de SPC.  

Conditions générales 

2035 (2020-05-28), Conditions générales – Complexité supérieure - Services, sont incorporés par 
renvoi dans le contrat et en font partie intégrante. 

3.3 Lois applicables 

Le présent contrat sera interprété et régi par les lois de l’Ontario. Les parties conviennent en outre 
que tout différend relatif au contrat sera tranché conformément aux lois de la province de l’Ontario 
et par les tribunaux de celle-ci. 

3.4 Priorité des documents 

En cas de conflit entre le libellé de tout document qui figure sur la liste, le libellé du document qui 
apparaît pour la première fois sur la liste a priorité sur le libellé de tout document qui apparaît plus 
loin sur la liste : 

a) les statuts de l’accord, y compris toutes les clauses SACC individuelles incorporées par 
renvoi dans ces statuts de l’accord; 

b) les Instructions normalisées pour les documents d’approvisionnement no 1.4 de SPC 

(Instructions normalisées de SPC), jointes à la pièce jointe 1.0 - Instructions normalisées de 

SPC pour les documents d’approvisionnement; et 
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c) 2035 (2020-05-28), Conditions générales - Complexité supérieure – Services;..... (tout autre 
document qui faisait partie de la DP, c’est-à-dire l’ER, la tarification, etc.? 

d) l’autorisation de tâche signée (y compris toutes ses annexes); cependant, toute autorisation 
de tâche peut spécifier que les termes et conditions spécifiques qu’elle contient s’appliquent 

à la place ou en plus d’un document qui apparaît plus haut dans l’ordre de priorité (y compris 
les statuts); 

a) l’énoncé des travaux spécifique qui fait partie de toute autorisation de tâche; 

b) la soumission de l’entrepreneur datée de ____  ne comprenant que les modalités de 

l’entrepreneur expressément approuvées par le Canada conformément à la demande de 
soumissions. 

4. Clients et utilisateurs 

4.1 Définition des clients et des utilisateurs de SPC 

a) En vertu du contrat, le « client » est Services partagés Canada (« SPC »), une organisation 
ayant pour mandat de fournir des services partagés. Ce contrat sera utilisé par SPC pour 
fournir des services partagés à ses clients, qui comprennent SPC elle-même, les institutions 

gouvernementales pour lesquelles les services de SPC sont obligatoires à tout moment au 
cours de la période du contrat, et les autres organisations pour lesquelles les services de 
SPC sont facultatifs à tout moment au cours de la période du contrat et qui choisissent 
d’utiliser ces services de temps à autre.  

b) Les utilisateurs comprennent les personnes autorisées par le client à utiliser les services en 
vertu du contrat, ce qui comprend toute ressource autorisée par un employé, un agent ou un 
entrepreneur.  

c) SPC peut choisir d’utiliser le présent contrat pour certains ou tous ses clients et peut utiliser 
d’autres moyens pour fournir les mêmes services ou des services similaires. 

4.2 Rôle de SPC 

SPC est l’autorité contractante en vertu du présent contrat. SPC a l’intention d’utiliser une ou 
plusieurs des solutions pour fournir des services aux clients de SPC pour leurs effectifs respectifs. 

4.3 Réorganisation des clients 

a) L’obligation de l’entrepreneur d’exécuter les travaux ne sera pas affectée par (et sous 

réserve des dispositions du présent paragraphe) aucuns frais supplémentaires ne seront 
payables en raison de) le changement de nom, la réorganisation, la reconfiguration ou la 
restructuration d’un client, sa fusion avec une autre entité, ou sa dissolution, lorsque cette 
dissolution est suivie de la création d’une autre entité ou d’entités avec des mandats 
similaires au client d’origine. Le Canada reconnaît que, sauf disposition contraire dans une 
autorisation de tâche, toute modification des travaux requise par une réorganisation d’un ou 

de plusieurs clients qui exigerait des travaux supplémentaires de la part de l’entrepreneur, y 
compris les travaux exécutés par des ressources de services professionnels, devra être 
convenue entre les parties (tant en ce qui concerne la portée des travaux que le montant 
payable),  conformément aux modalités du présent contrat et à toute autorisation de tâche 
applicable, y compris les dispositions de gestion du changement de l’autorisation de tâche. 
Sauf disposition contraire dans une autorisation de tâche, l’entrepreneur n’est pas tenu 

d’exécuter des travaux supplémentaires, y compris des travaux exécutés par des ressources 
de services professionnels, visés par le présent paragraphe si les parties ne sont pas en 
mesure de s’entendre sur la portée ou les frais exigibles à l’égard de ces travaux.  
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b) Si un client pour lequel l’entrepreneur exécute des travaux ou fournit une solution est 
privatisé, le Canada déterminera un délai et un processus raisonnables pour compléter les 

services professionnels en cours et, le cas échéant, déplacer le client de toute solution, le 
tout tel que raisonnablement déterminé par le Canada. 

5. Les Services 

5.1 Les langues officielles du Canada 

a) L’entrepreneur doit fournir tous les services d’abonnement, les services gérés et les services 
à valeur ajoutée qu’il passe par contrat pour fournir en vertu d’une autorisation de tâche 
dans les deux langues officielles du Canada. Les parties conviennent que cela signifie, mais 

sans s’y limiter, que :  

i) Les appelants doivent être en mesure, avant de parler avec un technicien en direct, 

de choisir si le technicien leur fournira les services de soutien en français ou en 
anglais;  

ii) Un technicien qui parle couramment la langue choisie par l’appelant fournira le soutien 
à l’appelant dans cette langue (c.-à-d. sans avoir besoin d’un traducteur); et 

iii) Les utilisateurs doivent avoir le même niveau de service, qu’ils choisissent le français 
ou l’anglais (c.-à-d. que l’entrepreneur est le seul responsable de fournir des 
techniciens parlant couramment le français et l’anglais en nombre suffisant pour 
répondre aux appels aussi rapidement et efficacement dans les deux langues 
officielles du Canada tout en se conformant à tous les autres niveaux de service en 
vertu du contrat).  

5.2 Services d’abonnement 

a) Logiciel en tant que service : Sauf indication contraire dans l’autorisation de tâche, 
l’entrepreneur fournira tout service d’abonnement en tant que solution de « logiciel en tant 
que service » (également connue simplement sous le nom de SaaS) qui est interactive et 
hébergée par l’entrepreneur. Cependant, les parties reconnaissent que, compte tenu de la 

durée potentielle de la durée du contrat, la technologie évoluera et d’autres moyens peuvent 
devenir disponibles pour fournir ou mettre le service d’abonnement à la disposition des 
utilisateurs. Si les parties conviennent que le Logiciel en tant que Service n’est plus le 
moyen le plus efficace de fournir le Service d’Abonnement, les parties peuvent négocier les 
modifications nécessaires à la livraison efficace continue du Service d’abonnement en vertu 
de toute Autorisation de Tâche applicable. 

b) Évolutif : Chaque service d’abonnement doit être évolutif afin qu’il puisse être mis à la 
disposition de tous les utilisateurs ou du sous-ensemble d’utilisateurs identifiés par l’autorité 

contractante de temps à autre, conformément au prix applicable et à l’autorisation de tâche.  

c) Exactitude et rapidité : À moins d’indication contraire dans une autorisation de tâche 

(comme une autorisation de tâche qui comprend le nettoyage des données du Canada dans 
le cadre du travail), le Canada est seul responsable de l’exactitude, de la qualité et de la 
légalité de toutes les données du Canada et le Canada déploiera des efforts raisonnables 
pour empêcher l’accès non autorisé ou l’utilisation du service d’abonnement,  et informer 
rapidement l’entrepreneur de tout accès ou utilisation non autorisé des services 
d’abonnement. Sous réserve de ce qui précède, chaque service d’abonnement doit générer 

des résultats précis et reproductibles en temps opportun, conformément à tous les niveaux 
de service énoncés dans toute autorisation de tâche applicable. Les autorisations de tâche 
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contiendront d’autres obligations et autorisations de tâche, y compris la répartition des 
risques, associées à la livraison de ces résultats en temps opportun. 

d) Autorisations de tâche pour CCaaS :  

i) Tout serviced’abonnement fourni en vertu d’une autorisation de tâche doit permettre 
au Canada, lorsqu’il utilise les services d’abonnement conformément à l’autorisation 
de tâche et à toute instruction de l’utilisateur ou autre documentation fournie par 

l’entrepreneur, de se conformer à : 

(A) les lois du Canada qui s’appliquent à CCaaS et qui sont traitées dans un 

service d’abonnement donné, y compris les lois des provinces du Canada qui 
peuvent s’appliquer, toutes modifiées de temps à autre; 

(B) les politiques du gouvernement du Canada qui sont spécifiquement identifiées 
dans une autorisation de tâche (auquel cas la version en vigueur au moment de 
l’autorisation de tâche est délivrée s’applique); et 

(C) toute autre règle décrite dans l’autorisation de tâche applicable;  

(D) toute autorisation de tâche individuelle peut spécifier les lois, politiques et 
règles qui s’appliquent ou non à une solution donnée. 

i) Le Canada n’aura aucune obligation de payer pour le travail associé à la mise à jour 
d’un service d’abonnement, d’un service géré ou d’un service à valeur ajoutée en ce 
qui concerne tout changement aux lois du Canada ou d’une province d’application 
générale (autres que les lois qui sont propres à l’effectif du gouvernement du 
Canada). S’il y a des changements aux lois du Canada ou d’une ou de plusieurs 
provinces qui doivent être effectués par un service d’abonnement, l’entrepreneur doit 

le mettre à jour afin de mettre en œuvre ces changements dans un délai raisonnable, 
et dans tous les cas avant que ces lois ne s’appliquent. Il ne doit y avoir aucune 
circonstance où le Canada ne peut pas se conformer à ses obligations légales à 
l’égard de ses utilisateurs et l’entrepreneur reconnaît que les services fournis en vertu 
des autorisations de tâches doivent toujours garantir que le Canada peut se 
conformer à ses obligations légales à l’égard de ses utilisateurs.  

ii) S’il y a des modifications à la législation qui sont spécifiques aux politiques du 
gouvernement du Canada relatives au CCaaS qui ne peuvent pas être effectuées par 

un service d’abonnement, l’entrepreneur examinera raisonnablement les demandes 
de modifications demandées par le Canada et acceptera de faire des efforts 
commercialement raisonnables pour intégrer ces changements dans le service. Tous 
les travaux requis pour tenir compte de ces changements et tous les frais 
supplémentaires assujettis aux dispositions de gestion des changements de 
l’autorisation de tâche applicable, et les parties négocieront et confirmeront par écrit 

un prix pour tout travail requis pour traiter ces changements sous réserve que le prix 
ne dépasse pas ce qui serait raisonnablement facturé sur le marché pour ces services 
et tout prix envisagé en vertu du présent contrat. 

iii) L’entrepreneur n’est pas responsable de fournir des conseils juridiques, financiers, 
réglementaires, d’avantages, comptables ou fiscaux au gouvernement du Canada et 
la prestation d’un service d’abonnement ne sera pas interprétée comme la fourniture 
de tels conseils. 

e) Hébergement du service d’abonnement : Au moment de l’attribution du contrat, les parties 
ont l’intention que l’entrepreneur héberge le service d’abonnement et les données du 
Canada pour la majorité des services d’abonnement ou des clients. Cependant, compte tenu 
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de la durée potentielle de la durée du contrat et des divers types de clients qui peuvent  être 
servis par le ou les services d’abonnement, il est possible que les parties conviennent que 

ce n’est plus le moyen le plus efficace de fournir le(s) service(s) d’abonnement. Le Canada 
peut également exiger, dans une autorisation de tâche, que les données du Canada 
associées à un service d’abonnement particulier soient hébergées sur les serveurs du 
Canada ou que les serveurs de l’entrepreneur soient situés dans un centre de données du 
gouvernement du Canada. Dans chaque cas, le Canada et l’entrepreneur  négocieront 
d’autres modalités et conditions conformément aux dispositions de gestion du changement 

de l’autorisation de tâche applicable qui pourraient impliquer, par exemple, le Canada 
hébergeant les données du Canada ou l’entrepreneur hébergeant les données du Canada 
sur ses serveurs, mais colocalisées dans l’un des centres de données du Canada, ou 
l’entrepreneur répondra à l’autorisation de tâche avec tout ajustement de prix requis pour 
refléter le changement dans l’exigence d’hébergement par défaut,  le tout conformément aux 
dispositions de gestion du changement de l’autorisation de tâche et autrement assujetti au 

prix ne dépassant pas ce qui serait raisonnablement facturé sur le marché pour ces services 
et tout prix envisagé en vertu du présent contrat. 

c) Accessibilité : La Solution doit être conforme à l’insertion de normes d’accessibilité 
pertinentes. 

f) Autres cas: L’entrepreneur doit fournir des instances supplémentaires à la demande du 
Canada, si l’autorisation de tâche l’exige. Si les frais associés à des instances 
supplémentaires ne sont pas indiqués dans l’autorisation de tâche, ces frais et toute autre 
modification requise seront soumis aux dispositions de gestion des modifications de 
l’autorisation de tâche applicable. 

g) Gestion de la configuration: Si une autorisation de tâche l’exige, le service d’abonnement 
doit permettre au Canada de gérer lui-même les configurations. Si le Canada souhaite que 
l’entrepreneur gère les configurations au nom du Canada, il délivrera une autorisation de 

tâche distincte pour ces services supplémentaires. 

h) Service(s) d’abonnement sous-jacent(s) disponible(s) dans le commerce :   

i) Le Canada reconnaît que le ou les services d’abonnement (y compris ceux qui font 
partie d’une solution) peuvent être fondés sur un service disponible dans le commerce 

fourni à d’autres clients.   

ii) Étant donné que les services d’abonnement sous-jacents disponibles dans le 

commerce évolueront au fil du temps, l’entrepreneur accepte de fournir 
périodiquement une feuille de route pour l’évolution de ces services conformément à 
l’autorisation de tâche applicable. L’entrepreneur doit fournir à l’autorité technique (et 
à CC l’autorité contractante) un avis écrit au moins 90 jours civils avant la suppression 
ou la désactivation de toute fonctionnalité ou caractéristique matérielle de la solution 
sous-jacente disponible dans le commerce qui n’est pas spécifiquement requise pour 

être fournie en vertu d’une autorisation de tâche ainsi que toute autre exigence ou 
limitation qui peut être énoncée dans l’autorisation de tâche applicable, y compris 
certaines limitations sur le retrait de  fonctionnalité telle qu’elle peut être contenue 
dans une autorisation de tâche.   

iii) L’entrepreneur déclare et garantit que, bien que le Canada ait le droit, en vertu de 
toute autorisation de tâche, d’utiliser le ou les services d’abonnement, le ou les 
services d’abonnement applicables fonctionneront de façon importante conformément 
à toutes les exigences du  contrat qui s’appliquent à lui (c.-à-d. que les autorisations 

de tâches peuvent contenir des exigences différentes ou supplémentaires) et, au 
meilleur de la connaissance de l’entrepreneur,  ne contient aucun code malveillant.  
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iv) Dans le cadre des Services d’abonnement, l’entrepreneur accepte de mettre à la 
disposition de SPC et de ses clients et utilisateurs toutes les caractéristiques et 

fonctionnalités incluses dans la version disponible sur le marché des services 
d’abonnement fournis en vertu d’une autorisation de tâche qui sont disponibles pour 
les autres clients de l’entrepreneur, peu importe si ces caractéristiques ou 
fonctionnalités ont été décrites dans le présent contrat aux prix indiqués dans 
l’autorisation de tâche applicable. Dans la mesure où ces caractéristiques et 
fonctionnalités sont généralement incluses dans les frais d’abonnement facturés par 

l’entrepreneur à ses clients pour les modules utilisés par le Canada, ces nouvelles 
fonctionnalités seront incluses dans le prix d’abonnement. Toutefois, si des 
caractéristiques, des fonctionnalités ou des modules nouveaux ou supplémentaires 
sont élaborés qui ne sont généralement pas introduits par l’entrepreneur dans le cadre 
d’une nouvelle version ou d’une nouvelle mise à niveau du ou des services 
d’abonnement utilisés par le Canada, l’entrepreneur offrira ces nouveaux modules au 

Canada pour l’abonnement et les frais ponctuels convenus par les parties dans le 
contexte des autorisations de tâches individuelles et sous réserve des dispositions de 
gestion du changement et de toute autre modalité de tarification énoncés dans les 
autorisations de tâches pertinentes.  

v) Si l’entrepreneur est autorisé par une autorisation de tâche à supprimer des capacités 
ou des fonctions matérielles du ou des services d’abonnement et que, conformément 
à ce droit, il a l’intention de supprimer ainsi toute capacité ou fonction et :  

(A) l’entrepreneur offre ces capacités ou fonctions dans tout service ou produit 
nouveau ou autre, l’entrepreneur doit fournir au Canada, dans le cadre du ou 
des services d’abonnement, et en vertu des modalités et conditions existantes 

du contrat au moment de la signature de l’autorisation de tâche applicable (telle 
que modifiée par les parties), la partie de ces nouveaux ou autres services ou 
produits qui contiennent les fonctions pertinentes,  que ces autres services ou 
produits contiennent également des fonctions nouvelles ou supplémentaires; ou  

(B) l’entrepreneur n’offre pas ces capacités ou fonctions dans des services ou des 
produits nouveaux ou autres, l’entrepreneur fournira un avis écrit au Canada 
indiquant les capacités ou les fonctions supprimées, les options alternatives et 
se conformer à toute disposition de gestion des changements dans 

l’autorisation de tâche applicable ainsi qu’une réduction des prix tel que prévu 
dans cette autorisation de tâche et lorsque cela n’est pas envisagé,  puis, à des 
conditions raisonnables, reflètent la valeur diminuée d’un tel retrait. Si aucune 
autre option proposée n’est acceptable pour le Canada, le Canada peut mettre 
fin à l’autorisation de tâche pertinente et l’entrepreneur paiera au Canada tous 
les coûts directs identifiables engagés par le Canada pour migrer vers un 

nouveau service de remplacement et stocker les données du Canada, et pour 
obtenir des services de remplacement équivalents (mais l’entrepreneur n’est 
pas tenu de payer pour les services de remplacement). 

5.3 Droits d’utilisation des services d’abonnement du Canada : 

a) Si, à la suite d’une autorisation de tâche, le Canada choisit d’utiliser un ou plusieurs services 

d’abonnement (dont chacun sera identifié dans une modification de contrat ou une 
modification d’autorisation de tâche documentant le droit du Canada d’utiliser le ou les 
services d’abonnement applicables), l’entrepreneur accorde au Canada une licence 
accordant à tous les utilisateurs des droits d’accès universel aux services d’abonnement 
identifiés dans l’autorisation de tâche ainsi que tout autre droit supplémentaire énoncé dans 
cette autorisation de tâche ou modification de contrat. 
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b) Les «droits d’accès universel» signifient que les Utilisateurs peuvent accéder à la Solution 
et l’utiliser : 

i) à partir d’un nombre illimité d’emplacements, d’appareils et d’environnements 
d’exploitation, y compris sécurisés, sans fil, mobiles ou autres;  

ii) l’utilisation d’Internet ou de tout autre moyen qui pourrait devenir possible de temps à 
autre; et 

iii) quelle que soit la quantité de données créées, traitées ou stockées par la Solution, 
sauf disposition expresse de l’Autorisation de tâche, 

tout cela est inclus dans le prix de l’abonnement. 

c) Les conditions générales de la fenêtre contextuelle ne s’appliquent pas:  Sauf indication 
expresse dans l’autorisation de tâche applicable,  les parties conviennent qu’aucune modalité et 
condition non énoncée dans le présent contrat ne s’applique à l’utilisation du service 

d’abonnement par le Canada, un client ou un utilisateur ou à l’un des logiciels,  
infrastructures ou outils utilisés pour le fournir, y compris les avis de clic ou de « fenêtre 
contextuelle » ou les modalités associées au service d’abonnement ou à l’un des outils ou 
l’infrastructure utilisée pour le fournir (les «Conditions de clic»). En ce qui concerne les 
outils tiers fournis par l’entrepreneur, toutes les conditions générales supplémentaires, y 
compris les conditions de clics, seront établies dans le cadre du processus d’autorisation 

des tâches. 

d) Modalités et conditions liées aux services fournis par des tiers: Les services 

d’abonnement peuvent interagir avec les services Web mis à disposition par des tiers 
(autres que l’entrepreneur ou ses sociétés affiliées) qui sont accessibles par l’utilisation du 
service d’infonuagique d’abonnement et sous réserve des modalités et conditions avec ces 
tiers (p. ex., Google Maps ou la fonctionnalité de recherche de codes postaux fournie par 
Postes Canada). Ces services Web tiers ne font pas partie des Services d’abonnement et le 
Contrat ne s’applique pas à eux. Cet alinéa s’applique uniquement aux services tiers qui ne 

sont pas décrits dans l’autorisation de tâche applicable).  

e) Avis et consentements: L’entrepreneur peut fournir des consentements de l’utilisateur ou 

des avis similaires, tel que requis ou prudent en vertu des lois applicables (à titre d’exemple 
seulement, consentement de l’utilisateur à utiliser des empreintes digitales ou d’autres 
renseignements personnels de la manière envisagée en relation avec et uniquement dans le 
but de fournir les services) dans la mesure permise par une exigence,  dans ce cas, ces 
consentements seront valides à l’encontre de l’Utilisateur au profit de l’Entrepreneur et / ou 
du Client (mais, pour éviter tout doute, aucun consentement ou avis de ce type ne peut 

altérer, modifier ou entrer en conflit avec les termes du Contrat et / ou lier le Client).  

5.4 Évolution d’un service d’abonnement, d’un service à valeur ajoutée ou d’une 
solution 

Les parties reconnaissent que la technologie et les modèles d’affaires évoluent rapidement et que 
tout service d’abonnement, service(s) à valeur ajoutée ou solution(s) fourni(s) au début de la 
période du contrat sera inévitablement très différent de ceux fournis à la fin de la période 

contractuelle. Les parties reconnaissent que même la ou les méthodes par lesquelles les services 
d’abonnement, les services à valeur ajoutée et les solutions sont livrés au Canada sont 
susceptibles de changer ou d’évoluer et qu’au moment de conclure le présent contrat, les parties 
ne peuvent pas envisager tous les biens ou services qui peuvent être livrés en vertu des 
exigences, sauf qu’ils seront liés à la livraison de la fin au CCaaS aux utilisateurs comme décrit 
dans le présent contrat. Dans cet esprit, les parties conviennent que l’entrepreneur doit mainten ir 

et améliorer continuellement le(s) service(s) d’abonnement, le(s) service(s) à valeur ajoutée(s) et 
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les solutions tant qu’il les fournit, y compris le maintien et l’amélioration continue du logiciel et de 
l’infrastructure sous-jacents utilisés pour fournir tout service d’abonnement, service(s) à valeur 

ajoutée ou solution. 

5.5 Contrôles d’intégrité pour prévenir la fraude 

a) L’entrepreneur et ses services d’abonnement, ses services gérés ou ses services à valeur 
ajoutée doivent aider le Canada à déterminer, à définir et à mettre en œuvre des contrôles 
d’intégrité afin d’atténuer le risque de vol d’identité ou d’utilisation frauduleuse de données 

ou de systèmes. Ces contrôles doivent comprendre, sans toutefois s’y limiter :  

i) les mécanismes d’atténuation des risques de vol d’identité; 

ii) la capacité de définir ou de configurer des mécanismes de contrôle pour cerner les 
problèmes de qualité et d’intégrité des données (y compris les mécanismes de 

contrôle automatisés lorsqu’il est commercialement raisonnable de les fournir);  

iii) la capacité de créer des cas d’intégrité afin d’escalader ou de prendre des mesures en 

fonction des problèmes potentiels de fraude et d’intégrité identifiés;  

iv) la possibilité pour le Client de valider l’identité de l’Utilisateur de manière sécurisée 

lors de la communication via des canaux en temps réel, 

ces contrôles sont inclus dans le prix des services d’abonnement, des services gérés ou des 

services à valeur ajoutée, selon le cas, à moins que les contrôles ne se rapportent à des 
questions qui relèvent du Canada ou de l’un de ses utilisateurs, comme une mauvaise 
utilisation par un utilisateur ou des renseignements incorrects ou frauduleux inclus dans les 
données du Canada. Lorsque les contrôles se rapportent à des questions qui relèvent du 
contrôle du Canada ou de l’un de ses utilisateurs, une autorisation de tâche peut 
comprendre la prestation de services professionnels pour aider le Canada à concevoir ou à 

mettre en œuvre des contrôles appropriés. 

b) L’entrepreneur doit : 

i) fournir une solution qui offre des outils permettant la surveillance de la conformité d’un 
utilisateur avec les politiques applicables telles que décrites dans l’autorisation de 

tâche applicable;  

ii) mettre en place un programme de surveillance continue;  

iii) s’assurer que tous les contrôles des processus fonctionnent efficacement et comme 
prévu; et 

iv) dans la mesure du possible, maximisez les technologies qui sont appliquées 
automatiquement et périodiquement pour prendre en charge des processus qui sont 

reproductibles, cohérents et prévisibles.  

c) L’entrepreneur doit travailler avec le Canada pour faire évoluer et peaufiner les contrôles de 

l’intégrité à mesure que les circonstances et les technologies changent au fil du temps. Le 
Canada convient que les changements demandés par le Canada peuvent être associés à 
des frais supplémentaires qui sont raisonnables et conformes à toute disposition de gestion 
du changement. 

6. Droits de propriété intellectuelle 
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a) Restrictions aux droits de propriété intellectuelle du Canada : Le Canada reconnaît qu’il 
s’agit d’un contrat principalement pour des services et que l’entrepreneur ne livre pas de 

copies de logiciels au Canada dans le cadre d’un service d’abonnement, d’un service géré, 
d’un service à valeur ajoutée ou d’une solution (sauf disposition contraire dans une 
autorisation de tâche). Les parties conviennent que le Canada n’acquerra aucun droit de 
propriété ou de propriété intellectuelle sur un service d’abonnement, un service géré, un 
service ou une solution à valeur ajoutée, ou tout logiciel, produit, infrastructure ou outil utilisé 
par l’entrepreneur pour les fournir, sauf dans les cas expressément prévus dans une 

autorisation de tâche individuelle. Le Canada ne doit pas supprimer, altérer ou masquer tout 
avis de droit d’auteur, de marque de commerce ou d’autres droits de propriété sur ou dans 
les services d’abonnement, les services gérés, les services à valeur ajoutée, les produits ou 
les solutions. Le Canada ne doit pas : 

i) distribuer, concéder sous licence, prêter, sous-licencier, revendre, louer, transférer, 
céder  ou vendre tout service d’abonnement fourni par le service d’abonnement de 
l’entrepreneur, sauf dans le seul but que les clients et les utilisateurs puissent accéder 
et recevoir les services à des fins commerciales internes uniquement, et 

conformément aux dispositions expresses du présent contrat; 

ii) entraver ou contourner tout mécanisme ou contrôle de sécurité; 

iii) désosser ou décompiler toute partie des travaux, y compris, mais sans s’y limiter, tout 
logiciel utilisé par l’entrepreneur pour fournir le service d’abonnement, sauf dans la 

mesure requise par la loi ou la politique;  

iv) accéder au service d’abonnement dans le but de créer tout produit ou service 

disponible dans le commerce; 

v) modifier, copier ou créer des œuvres dérivées basées sur le Service d’abonnement ; 

ou 

vi) copiez toutes les fonctionnalités, fonctions, intégrations, interfaces ou graphiques du 

Service d’abonnement. 

b) Propriété intellectuelle générée dans l’exécution de la garantie, de la maintenance et 

du soutien: Le Canada reconnaît que, dans l’exécution de tout travail, y compris la garantie, 
l’entretien et le soutien liés à tout service d’abonnement, service à valeur ajoutée ou 
solution, l’entrepreneur et ses employés, agents et sous-traitants peuvent développer et 
partager avec le Canada des idées, du savoir-faire, des techniques d’enseignement et 
d’autres éléments de propriété intellectuelle. Sous réserve de toute autorisation de tâche 
prévoyant le contraire, les parties conviennent que l’entrepreneur sera propriétaire de cette 

propriété intellectuelle. Lorsque cette propriété intellectuelle appartient au Canada, le 
Canada accorde à l’entrepreneur une licence mondiale, perpétuelle, irrévocable et libre de 
redevances pour utiliser toutes les suggestions, idées, demandes d’amélioration, rétroaction 
et recommandations du Canada et de ses utilisateurs, sous réserve des obligations de 
confidentialité contenues dans le contrat.  

c) Droits de propriété intellectuelle sur le matériel: le droit d’auteur sur le matériel et le 
matériel préexistant appartient à l’entrepreneur (ou à des tiers qui ont accordé des droits à 
l’entrepreneur qui incluent le droit de sous-licencier). Sous réserve des limites ou des droits 

énoncés dans une autorisation de tâche, l’entrepreneur accorde au Canada une licence 
irrévocable, non exclusive, perpétuelle, entièrement payée et libre de redevances pour 
utiliser, copier et distribuer le matériel (y compris le matériel préexistant incorporé dans le 
matériel) reçu, à condition que le Canada ne le fasse pas à des fins de revente ou à des fins 
d’exploitation commerciale. La licence du Canada comprend le droit de partager le matériel 
ou des parties du matériel avec : 
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i) les tiers qui exécutent ou proposent d’exécuter des travaux pour le Canada; et  

ii) d’autres gouvernements à titre d’information seulement. 

Dans les exigences émises en vertu de la SA, différents droits de propriété intellectuelle 
peuvent être requis en fonction de la nature des matériaux. Par exemple, pour certains 
documents (p. ex., un modèle opérationnel cible pour le Canada, une étude sur le bonheur 
ou le bien-être des fonctionnaires menée par l’entrepreneur), le Canada peut exiger la 

propriété ou le droit de publier l’étude sur Internet. En revanche, pour certains autres 
documents qui comprennent du matériel préexistant qui ont simplement été personnalisés 
pour le Canada (p. ex., du matériel de formation), la durée de la licence peut être limitée à la 
période pendant laquelle le Canada a le droit d’utiliser le service d’abonnement.  

d) Traduction de documents: Si l’entrepreneur fournit du matériel dans une seule des langues 
officielles du Canada et ne souhaite pas fournir de traduction (ou si le Canada estime que la 
qualité de toute traduction est inacceptable), l’entrepreneur convient que le Canada peut 
traduire dans l’autre langue officielle tout matériel livré au Canada par l’entrepreneur qui 

n’appartient pas au Canada. L’entrepreneur reconnaît que le Canada est propriétaire de la 
traduction et qu’il n’est pas tenu de fournir une traduction à l’entrepreneur. Le Canada 
convient que toute traduction doit inclure tout avis de droit d’auteur et tout avis de droit de 
propriété qui faisait partie de l’original. Le Canada reconnaît que l’entrepreneur n’est pas 
responsable des erreurs ou des omissions qui pourraient survenir à la suite de la traduction. 

7. ISO Certifications 

a) Par l’attribution du contrat, l’entrepreneur doit fournir au Canada la preuve d’un tiers 
indépendant qu’il a satisfait aux exigences de certification suivantes :  

i) ISO/IEC 27001:2013 Technologies de l’information – Techniques de sécurité – 
Systèmes de management de la sécurité de l’information – Exigences;  

ii) ISO/IEC 27017:2015 Technologies de l’information – Techniques de sécurité – Code 
de pratique pour les contrôles de sécurité de l’information basé sur l’ISO/IEC 27002 
pour les services cloud ; et 

iii) AICPA Service Organization Control (SOC) 2 Type II pour les principes de confiance 
de sécurité, de disponibilité, d’intégrité du traitement et de confidentialité.  

b) Si, à un moment donné, l’entrepreneur croit qu’il y a un risque qu’il n’ait pas satisfait à toutes 
les exigences de certification à la date ci-dessus, il doit fournir au Canada un avis écrit 
comprenant une explication détaillée des raisons du retard et des contournements qu’il 

propose. 

c) Une fois obtenu, l’entrepreneur doit maintenir ces certifications (ou attestations dont les 

parties conviennent qu’elles sont équivalentes ou meilleures) tout au long de la période 
initiale du contrat  et, par la suite, en tout temps qu’il fournit un service d’abonnement, un 
service géré ou un service à valeur ajoutée au Canada, à moins qu’une autorisation de 
tâche spécifique ne spécifie qu’une ou plusieurs de ces certifications ne sont pas requises.  

d) Si l’entrepreneur n’a pas satisfait à l’exigence à la date indiquée ci-dessus (ou si, à tout 
moment au cours de l’exécution de tout travail, l’entrepreneur perd son statut), le Canada 
peut, à sa discrétion, suspendre la capacité de l’entrepreneur de recevoir les exigences 
jusqu’à ce qu’il ait satisfait à toutes les exigences d’accréditation. 

e) Si, après avoir obtenu la certification, l’entrepreneur ne satisfait plus aux exigences de 
certification ci-dessus et fournit un service d’abonnement, un service géré ou un service à 
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valeur ajoutée en vertu d’une autorisation de tâche à ce moment-là, l’entrepreneur doit 
fournir un avis à l’autorité technique (et à CC l’autorité contractante) dans les 10 jours 

ouvrables, ainsi que son plan pour satisfaire aux exigences de certification.  

f) Les attestations susmentionnées ne sont exigées que par l’entrepreneur.  

8. Exigences de qualification en cours 

a) Compte tenu de la période potentielle du contrat et du fait que les certifications et les normes 
évolueront au fil du temps, on s’attend à ce que le Canada ou l’entrepreneur propose des 
ajouts, des suppressions et/ou des substitutions à ces exigences, à moins d’être 

spécifiquement modifiés par une modification du contrat. L’entrepreneur doit continuer de 
satisfaire aux exigences de qualification continue suivantes tout au long de la période du 
contrat : 

i) il continue d’avoir la capacité financière d’exécuter les travaux en vertu des exigences 
qui lui ont été délivrées (et la capacité financière peut être évaluée dans le contexte 
de toute autorisation de tâche individuelle); 

ii) si l’entrepreneur est une coentreprise, la composition de la coentreprise n’a pas 
changé (si c’est le cas, l’entrepreneur doit demander une cession en vertu de l’article 
intitulé «Cession»); 

iii) il continue de satisfaire aux exigences de certification du Programme de contrats 
fédéraux pour l’équité en matière d’emploi; 

iv) au cours de la période initiale du contrat, il continue de satisfaire aux exigences de 
qualification énoncées dans sa réponse à la soumission en matière d’appel d’offres; et  

v) les autres exigences énoncées dans les exigences. 

b) L’entrepreneur doit fournir tout renseignement demandé par le Canada pour déterminer s’il 
continue de satisfaire aux exigences de qualification continue dans un délai raisonnable 
demandé par le Canada, ne dépassant pas 10 jours ouvrables.  

9. Processus d’autorisation de tâche 

9.1 Autorisations de tâches demandées et sur demande 

a) Objet de l’AT : Les services indiqués dans l’énoncé des travaux, qui doivent être fournis en 
vertu du présent contrat sur demande, seront commandés par le Canada au moyen d’une « 
autorisation de tâche » (AT). 

b) Tous les travaux seront effectués conformément à l’autorisation de tâche: Tous les 
travaux en vertu du présent contrat seront exécutés sur demande en réponse aux 
autorisations de tâche individuelles délivrées par le Canada à l’entrepreneur. Le travail décrit 
dans une autorisation de tâche doit être conforme à la portée du contrat. L’entrepreneur ne 
doit pas commencer les travaux tant qu’une autorisation de tâche n’a pas été délivrée par un 

représentant autorisé du Canada. 

c) Contenu d’une autorisation de tâche: Une AT peut comprendre un ou plusieurs des 

éléments suivants : 

i) Service(s) d’abonnement; 

ii) Service(s) géré(s); 
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iii) Service(s) à valeur ajoutée(s);  

iv) Services professionnels; et 

v) tout autre service dans le cadre du présent contrat. 

9.2 Extension d’une autorisation de tâche 

a) Une fois qu’une AT a été délivrée à l’entrepreneur en vertu du présent contrat, le Canada 

peut, à sa discrétion : 

i) ajouter un nombre illimité de clients et d’utilisateurs au(x) service(s) d’abonnement, 

service(s) géré(s), service(s) à valeur ajoutée(s) ou solution(s) fourni(s) en vertu de 
cette autorisation de tâche, aux prix indiqués dans cette autorisation de tâche ou, s’il 
n’y a pas de prix pour le faire, aux prix négociés avec l’entrepreneur;  

ii) utiliser tous les modules ou fonctionnalités supplémentaires ou les types 
d’abonnement supplémentaires qui peuvent être disponibles pour que le ou les 
services d’abonnement soient fournis en vertu de cette autorisation de tâche, aux prix 
indiqués dans cette autorisation de tâche ou, s’il n’y a pas de prix pour le faire, aux 
prix négociés avec l’entrepreneur; et 

iii) négocier de temps à autre les changements que le Canada juge nécessaires pour 
continuer à utiliser ou à mieux utiliser les services professionnels, les services 

d’abonnement, les services gérés, les services à valeur ajoutée ou les solutions 
fournis en vertu de cette autorisation de tâche, y compris toute négociation relative à 
(i) ou (ii), pour la livraison d’une solution CCaaS, y compris toutes les caractéristiques 
et fonctionnalités disponibles, 

tout cela peut être documenté au moyen d’une modification de cette autorisation de tâche.  

b) Nonobstant ce qui précède, le Canada prévoit qu’un service d’abonnement, un service géré, 
un service à valeur ajoutée ou une solution unique pourrait ne pas convenir à tous les clients 
ou à tous les utilisateurs, pour diverses raisons. Le Canada peut également décider que 
d’autres modules disponibles pour l’un ou l’autre d’entre eux ne sont pas aussi robustes ou 
variés qu’il n’est souhaitable. Par conséquent, le Canada peut, à sa discrétion, délivrer 

d’autres autorisations de tâches pour des solutions de rechange et pour tout autre travail qui 
relève de la portée de l’arrangement en matière d’approvisionnement. Dans cette situation, 
lors de la délivrance d’une nouvelle autorisation de tâche, le Canada peut, à sa discrétion, 
exclure l’entrepreneur en vertu de l’arrangement en matière d’approvisionnement qui fournit 
déjà le service d’abonnement, le service géré, le service à valeur ajoutée ou la solution que 
le Canada a déterminé ne pas convenir à tous les clients ou utilisateurs ou pour lesquels les 

modules supplémentaires ne sont pas aussi robustes ou variés que souhaitable.  

9.3 Signataires autorisés pour la délivrance d’autorisations de tâches 

Pour être validement délivré, une tâche Autorisations doit être : 

a) signé par l’autorité contractante;  

b) signé par l’Autorité technique; et 

c) signé par l’entrepreneur (lorsque la signature de l’entrepreneur peut être donnée en 
soumettant une réponse inconditionnelle à une autorisation de tâche) 

Tout travail effectué par l’entrepreneur sans recevoir une autorisation de tâche validement délivrée 
est effectué aux propres risques de l’entrepreneur. Si l’entrepreneur reçoit une autorisation de 
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tâche qui n’est pas signée de façon appropriée, il doit en aviser immédiatement l’autorité 
contractante (et CC l’autorité technique). 

9.4 Rapports trimestriels sur l’utilisation des autorisations de tâches 

a) L’entrepreneur doit compiler et tenir à jour des dossiers sur ses autorisations de tâches 
autorisées délivrées en vertu du contrat. L’entrepreneur doit fournir ces données au Canada 
conformément aux exigences en matière de rapports détaillées ci-dessous. Si certaines 
données ne sont pas disponibles, la raison doit être indiquée. Si les services ne sont pas 

fournis au cours d’une période donnée, l’entrepreneur doit tout de même fournir un rapport « 
néant ». Les données doivent être soumises sur une base trimestrielle à l’autorité 
contractante (et à CC l’autorité technique). De temps à autre, l’autorité contractante peut 
également exiger un rapport provisoire au cours d’une période de déclaration.  

b) Les périodes trimestrielles sont définies comme suit : 

i) 1er  trimestre : du 1er avril au 30 juin; 

ii) 2e  trimestre : du 1er juillet au 30 septembre; 

iii) 3e  trimestre : du 1er octobre au 31 décembre; et 

iv) 4e  trimestre : du 1er janvier au 31 mars. 

Les données doivent être soumises à l’autorité contractante (et au CC l’autorité technique) 
au plus tard 10 jours ouvrables après la fin de la période de déclaration. 

c) Chaque rapport doit contenir les renseignements suivants pour chaque autorisation de tâche 
validement délivrée (telle que modifiée) : 

i) le numéro d’autorisation de tâche et le ou les numéros de révision d’autorisation de 
tâche, s’il y a lieu; 

ii) un titre ou une brève description de l’autorisation de tâche;  

iii) le nom, la catégorie de personnel et le niveau de chaque ressource participant à 
l’exécution de l’autorisation de tâche, le cas échéant;  

iv) le coût estimatif total précisé dans l’autorisation de tâche validement délivrée, à 
l’exclusion des taxes applicables; 

v) le montant total, à l’exclusion des taxes applicables, dépensé à ce jour pour chaque 
autorisation de tâche autorisée; 

vi) la date de début et d’achèvement de chaque commande autorisée; et 

vii) le statut actif de chaque commande autorisée, le cas échéant (p. ex., indiquer si les 
travaux sont en cours ou si le Canada a annulé ou suspendu l’autorisation de tâche, 
etc.).  

d) Chaque rapport doit également contenir les renseignements financiers cumulatifs suivants 
pour toutes les autorisations de tâche validement délivrées (telles que modifiées) :  

i) le montant (à l’exclusion des taxes applicables) précisé dans le contrat (tel que 
modifié en dernier lieu, le cas échéant) à titre de responsabilité totale du Canada 
envers l’entrepreneur pour toutes les autorisations de tâches autorisées; et  
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ii) le montant total, à l’exclusion des taxes applicables, dépensé à ce jour pour toutes les 
commandes validement émises. 

9.5 Regroupement des exigences à des fins administratives 

Le contrat peut être modifié de temps à autre pour refléter toutes les autorisations de tâche 
validement délivrées à ce jour, afin de documenter le travail effectué en vertu de ces autorisations 
de tâche à des fins administratives. 

10. Fourniture de ressources 

10.1 Exigences générales 

a) Autorisations de tâche pour les ressources: Toutes les ressources effectuant une partie 
du travail doivent : 

i) être compétent pour effectuer le travail avant les dates de livraison décrites dans 
l’autorisation de tâche applicable; 

ii) satisfaire à des qualifications particulières dans le cadre d’autorisations de tâches 
individuelles (y compris celles liées à l’expérience antérieure, au titre professionnel, à 
l’éducation, aux compétences linguistiques et à l’habilitation de sécurité); 

iii) être en mesure de travailler de façon efficiente et efficace avec les représentants du 
Canada; et 

iv) maintenir toutes les qualifications professionnelles et tous les niveaux de sécurité 
requis tout au long de l’exécution du travail. 

b) Habilitation de sécurité: Afin d’éviter les retards associés aux exigences en matière 
d’habilitation de sécurité, l’entrepreneur doit entreprendre l’évaluation et l’habilitation de 
sécurité des ressources par SPC dans les 5 jours ouvrables suivant la délivrance d’une 
autorisation de tâche. Toutefois, étant donné que certaines autorisations de tâche peuvent 
nécessiter une habilitation de sécurité au moment où l’entrepreneur répond à l’autorisation 

de tâche (c.-à-d. à titre d’exigence de qualification pour ceux qui sont en mesure de 
répondre à l’autorisation de tâche), l’entrepreneur devrait travailler avec le Canada après 
l’attribution du contrat pour libérer une partie de son personnel, et en particulier ses 
ressources clés potentielles,  au niveau de SECRET. 

c) Retrait d’une ressource: Si, de l’avis raisonnable du Canada, une ressource (qu’elle soit ou 
elle nommée ressource clé) qui exécute les travaux est incapable d’exécuter les services 
requis de manière efficace et efficiente avec l’équipe du Canada, sous réserve des autres 
conditions énoncées dans l’autorisation de tâche applicable, l’entrepreneur doit retirer cette 

ressource de l’exécution des travaux et :  

i) dans le cas de ressources qui ne sont pas des ressources clés, l’entrepreneur doit 

remplacer la ressource dans les 10 jours ouvrables et le remplacement n’est pas 
assujetti à l’approbation du Canada; 

ii) dans le cas des ressources clés, suivez le processus de substitution ci -dessous.  

 

10.2 Autorisations de tâche pour les ressources clés 
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a) Identification des ressources clés: Si l’entrepreneur identifie nommément des personnes 
précises qui effectueront une partie des travaux, ces personnes sont considérées comme 

des «ressources clés». Toute personne que le Canada approuve en remplacement d’une 
ressource clé en vertu du présent article devient une ressource clé, qu’elle soit nommée ou 
non. 

b) Substitutions:  

i) L’entrepreneur doit fournir les services des ressources clés à moins qu’il ne soit pas 
en mesure de le faire pour des raisons indépendantes de sa volonté. Aux fins du 
contrat, les « raisons indépendantes de sa volonté » comprennent le décès du 
particulier, la cessation de son emploi ou l’absence prolongée de cette personne pour 
cause de maladie, d’invalidité, de congé parental ou d’une autre forme de congé. Les 
« raisons indépendantes de sa volonté » n’incluent pas le déploiement de la personne 

sur un autre projet, y compris un autre projet d’une filiale ou un autre projet pour le 
Canada, sauf si la personne a été déployée sur l’autre projet à la suite d’une 
suspension des travaux par le Canada. Dans les cas où une personne a été promue à 
un nouveau rôle, le Canada accepte de discuter avec l’entrepreneur de la mesure 
dans laquelle ce nouveau rôle est conforme aux travaux exécutés en vertu de 
l’autorisation de tâche. 

ii) Si l’entrepreneur n’est pas en mesure de fournir les services d’une ressource clé pour 
des raisons indépendantes de sa volonté, il doit fournir un remplaçant avec des 

qualifications et une expérience similaires. Le remplaçant doit satisfaire à tous les 
critères utilisés dans la sélection de la ressource clé et être acceptable pour le 
Canada. L’entrepreneur doit, dès que possible et, quoi qu’il en soit, au plus tard 10 
jours ouvrables après le départ de la ressource clé, aviser l’autorité contractante de la 
raison du remplacement de la personne et fournir :  

(A) le nom, les qualifications et l’expérience du remplaçant proposé, qui doit être 
disponible pour commencer à travailler dans les 10 jours ouvrables, ou dans un 
délai plus long convenu par l’autorité contractante; et 

(B) une preuve que le remplaçant proposé possède l’habilitation de sécurité requise 
accordée par le Canada, s’il y a lieu. 

iii) Si le Canada n’est pas convaincu que la ressource proposée est qualifiée, 
l’entrepreneur doit soumettre 2 autres ressources jusqu’à ce qu’une ressource 

qualifiée ait été sélectionnée par le Canada. Le Canada accepte d’agir 
raisonnablement en accordant des prolongations et en sélectionnant une nouvelle 
ressource, en fonction de ses autorisations de tâches opérationnelles et des délais 
établis dans le contrat. 

c) Sauvegardes: l’entrepreneur doit fournir au Canada le nom de la sauvegarde des 
ressources clés, afin de s’assurer que les fonctions de la ressource clé seront remplies 
pendant toute période de maladie, de vacances ou d’autres absences. Avant  d’affecter une 
sauvegarde pour remplacer une ressource clé (sauf en cas d’urgence), l’entrepreneur doit 

démontrer que la sauvegarde a une expérience et des qualifications similaires à celles de la 
ressource clé remplacée temporairement. Le Canada agira raisonnablement, à la lumière de 
ses autorisations de tâches opérationnelles et de toute date limite en vertu de l’autorisation 
de tâche, en exigeant une sauvegarde pour une absence de courte durée. 

 

11. L’exécution de l’œuvre 
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11.1 Exécution des travaux 

a) L’entrepreneur doit, en ce qui concerne chaque autorisation de tâche :  

i) exécuter le travail avec diligence et efficacité; 

ii) à l’exception des biens du gouvernement spécifiquement identifiés dans une 
autorisation de tâche, fournir tout ce qui est nécessaire pour exécuter les travaux (à 
condition, toutefois, que le Canada soit responsable d’équiper ses utilisateurs de tout 
l’équipement nécessaire, du matériel livré, d’un ou de plusieurs appareils et d’un 
navigateur afin qu’il puisse accéder à tout service d’abonnement); 

iii) effectuer les travaux et utiliser les procédures, les inspections et les contrôles 
d’assurance de la qualité généralement utilisés et reconnus par l’industrie pour 
assurer la livraison de biens et de services de première classe qui sont entièrement 

conformes au contrat; 

iv) sélectionner et employer un nombre suffisant de personnes qualifiées pour réaliser les 

travaux, comme le prévoit le contrat; et 

v) assurer une supervision efficace et efficiente pour s’assurer que la qualité de 

l’exécution répond aux autorisations de tâches du contrat. 

b) À moins que l’autorité contractante n’ordonne à l’entrepreneur de suspendre les travaux ou 

une partie des travaux en vertu de la suspension de l’article sur les travaux, l’entrepreneur 
ne doit pas arrêter ou suspendre les travaux ou une partie des travaux, sauf dans la mesure 
expressément envisagée conformément aux modalités d’une autorisation de tâche.  

c) L’entrepreneur doit fournir tous les rapports précisés dans le contrat ou une autorisation de 
tâche individuelle qui sont requis par le contrat et tout autre renseignement que le Canada 
peut raisonnablement exiger de temps à autre. 

d) Chaque partie est entièrement responsable de l’exécution de ses obligations conformément 
au contrat, y compris les rôles et responsabilités énoncés dans toute autorisation de tâche. 

11.2 Accès aux locaux ou aux biens de l’État pour effectuer les travaux 

a) Les locaux, les installations, l’équipement, la documentation et le personnel du Canada ne 
sont pas automatiquement à la disposition de l’entrepreneur. S’il y en a qui sont fournis à 
l’entrepreneur, ils seront précisés dans une autorisation de tâche individuelle.  

b) Dans certains cas, compte tenu de la nature de la tâche à accomplir, le Canada peut 
demander ou exiger que certaines ressources colocalisés avec le Canada et, dans ce cas, le 
Canada peut fournir des biens ou d’autres installations telles qu’un ordinateur portatif, une 
adresse de courriel et un accès au réseau. Tous les biens et installations du gouvernement 
demeurent la propriété du Canada et doivent être retournés immédiatement sur demande 

dans l’état dans lequel ils ont été fournis, sous réserve d’une usure raisonnable.  

c) L’entrepreneur doit se conformer et s’assurer que ses employés et sous -traitants se 

conforment à toutes les mesures de sécurité, ordres permanents, politiques ou autres règles 
en vigueur dans tous les locaux du Canada où les travaux sont exécutés et tels que fournis 
par le Canada dans l’autorisation de tâche applicable. 

 

11.3 Sous-traitance 
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a) Malgré les conditions générales, aucun des travaux ne peut être sous-traité (même à une 
filiale de l’entrepreneur) à moins que l’autorité contractante n’y ait d’abord consenti par écrit. 

Pour obtenir le consentement de l’autorité contractante, l’entrepreneur doit fournir les 
renseignements suivants : 

i) le nom du sous-traitant; 

ii) la partie des travaux qui doit être exécutée par le sous-traitant; 

iii) le contrôle de l’organisation désignée ou l’habilitation de sécurité de l’installation 
(ASR) du sous-traitant; 

iv) la date de naissance, le nom complet et le statut d’habilitation de sécurité des 
personnes employées par le sous-traitant qui auront besoin d’accéder aux 
installations du Canada; 

v) l’achèvement d’une sous-LVERS signée par l’agent de sécurité de l’entreprise de 
l’entrepreneur pour l’achèvement de la DSIC; et 

vi) toute autre information requise par l’autorité contractante.  

b) Le présent article s’applique aux sous-traitants retenus directement par l’entrepreneur, mais 
ne s’applique pas aux sous-traitants retenus par ces sous-traitants. 

c) Aux fins du présent article, un « sous-traitant » ne comprend pas un fournisseur qui a un lien 
de dépendance avec l’entrepreneur et dont le seul rôle est de fournir des 
télécommunications ou d’autres équipements ou logiciels qui seront utilisés par 
l’entrepreneur pour fournir des services, y compris si l’équipement sera installé dans la 

dorsale ou l’infrastructure de l’entrepreneur. 

11.4 Ressortissants étrangers 

a) Si l’entrepreneur est canadien, il doit se conformer aux exigences canadiennes en matière 

d’immigration qui s’appliquent aux étrangers qui entrent au Canada pour travailler 
temporairement en exécution du contrat. Si l’entrepreneur souhaite embaucher un étranger 
pour travailler au Canada afin d’exécuter le contrat, il doit immédiatement communiquer 
avec le bureau régional de Service Canada le plus proche pour s’enquériser des exigences 
de Citoyenneté et Immigration Canada de délivrer un permis de travail temporaire à un 
étranger. L’entrepreneur est responsable de tous les coûts engagés en raison de la non-

conformité aux exigences en matière d’immigration. 

b) Si l’entrepreneur n’est pas canadien, il doit se conformer à la législation canadienne en 

matière d’immigration qui s’applique aux ressortissants étrangers qui entrent au Canada 
pour travailler temporairement en exécution du contrat. Si l’entrepreneur souhaite 
embaucher un étranger pour travailler au Canada afin d’exécuter le contrat, il doit 
immédiatement communiquer avec l’ambassade, le consulat ou le haut-commissariat du 
Canada le plus près dans le pays de l’entrepreneur pour obtenir des instructions, des 
renseignements sur les exigences de Citoyenneté et Immigration Canada et tout document 

requis. Il incombe à l’entrepreneur de s’assurer que les étrangers disposent des 
renseignements, des documents et des autorisations requis avant d’effectuer tout travail en 
vertu du contrat au Canada. L’entrepreneur est responsable de tous les coûts engagés en 
raison de la non-conformité aux exigences en matière d’immigration. 

11.5 Retard excusable 

Les dispositions suivantes s’appliquent à toute exigence pour la prestation exclusive de services 
professionnels et toute autre exigence comprendra des dispositions spécifiques sur les retards 
excusables: 
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a) Absence de responsabilité: L’entrepreneur ne sera pas responsable des retards 
d’exécution ou de l’in-exécution dus à des causes indépendantes de sa volonté qui 

n’auraient pas pu raisonnablement être prévues ou empêchées par des moyens 
raisonnablement à sa disposition (y compris le non-respect par le Canada de ses obligations 
telles que spécifiées dans une autorisation de tâche), à condition que l’entrepreneur avise 
l’autorité contractante de la survenance du retard ou de la probabilité du retard dès que 
l’entrepreneur en prend conscience (appelé «retard excusable»). 

b) Avis de circonstances: L’entrepreneur doit également informer l’autorité contractante, dans 
un délai de 15 jours ouvrables, de toutes les circonstances liées au retard et fournir à 
l’autorité contractante, aux fins d’approbation, un plan de travail clair expliquant en détail les 

mesures que l’entrepreneur propose de prendre afin de minimiser l’impact de l’événement à 
l’origine du retard. 

c) Dates de livraison et d’échéance: Toute date de livraison ou autre date directement 
affectée par un retard excusable sera reportée pour une période raisonnable qui ne 
dépassera pas la durée du retard excusable. 

d) Le Canada n’est pas responsable des coûts: À moins que le Canada n’ait causé le retard 
en ne respectant pas une obligation en vertu du contrat, il ne sera pas responsable des 
coûts engagés par l’entrepreneur ou l’un de ses sous-traitants ou mandataires en raison 
d’un retard excusable. 

e) Droit de résiliation: Si un retard excusable (autre qu’un retard excusable causé par le 
Canada, un client ou un utilisateur) empêche l’exécution en vertu du contrat pendant plus de 
30 jours civils, l’autorité contractante peut choisir de résilier le présent contrat sur une base « 

sans égard à la faute », ce qui signifie qu’aucune des parties ne sera responsable envers 
l’autre en relation avec le retard excusable ou la résiliation qui en résulte,  et le Canada ne 
sera responsable que du paiement des services reçus jusqu’à la date d’entrée en vigueur de 
la résiliation. 

11.6 Acceptation du travail pour les services professionnels 

a) Application: Cet article traite de l’inspection et de l’acceptation des travaux résultant des 
services professionnels, y compris : 

i) les produits livrables; et 

ii) les principaux jalons, plans, conceptions et documents précisés dans l’ER1.  

b) Inspection par le Canada: Tous les travaux sont soumis à l’inspection et à l’acceptation du 
Canada. L’inspection et l’acceptation des travaux par le Canada ne libèrent pas 

l’entrepreneur de sa responsabilité en cas de défauts ou d’autres manquements aux 
exigences du contrat. Le Canada aura le droit de rejeter tout travail qui n’est pas conforme 
aux exigences du contrat et l’entrepreneur est tenu de le corriger ou de le remplacer à ses 
propres frais. 

c) Procédures d’acceptation: 

iii) L’entrepreneur doit recevoir l’acceptation écrite du Canada pour les travaux 
conformément à ce qui suit : 

(A) une période d’acceptation qui est le nombre de jours ouvrables du 
gouvernement fédéral (TJTGF) après l’attribution de l’AT1 pour obtenir 
l’acceptation du travail par le Canada; et 
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(B) Le délai de réponse du Canada pour l’examen, qui est le nombre de TJTGF au 
cours de la période d’acceptation que le Canada doit examiner les travaux 

après que l’entrepreneur a soumis le formulaire d’acceptation pour les travaux.  

iv) Le Canada peut, à sa seule discrétion, convenir par écrit de prolonger le délai 

d’acceptation des Travaux.  

v) Le Canada peut, à sa seule discrétion, convenir par écrit d’accepter le Travail sur une 

base conditionnelle. L’acceptation conditionnelle pour le travail signifie que le Canada 
l’accepte, sous réserve d’éléments spécifiques qui doivent être corrigés afin de fournir 
une acceptation finale. Lorsque le Canada accepte conditionnellement les travaux, le 
Canada indiquera dans un registre des dispositions les lacunes restantes qui doivent 
être remplies ou corrigées pour que les travaux reçoivent l’acceptation finale du 
Canada et la date d’acceptation finale, qui comprend tout temps requis par le Canada 

pour examiner ces travaux. L’acceptation conditionnelle par le Canada d’un produit 
livrable permettrait à l’entrepreneur de passer à autre chose avec toute partie des 
travaux qui dépendrait par ailleurs de l’acceptation de ces travaux.   

vi) Le Canada et l’entrepreneur conviennent de travailler ensemble au niveau de détail 
requis pour les travaux et de planifier la présentation des travaux pour examen d’une 
manière qui permettra à l’entrepreneur d’achever les travaux et au Canada d’exécuter 
l’acceptation des travaux le plus rapidement possible. 

vii) Lorsque l’entrepreneur soumet les travaux pour examen au Canada, le Canada 
fournira une réponse écrite à l’entrepreneur au cours de la période d’examen indiquée 
TA1. La période d’examen ne s’appliquera pas aux documents soumis pour les 

travaux lorsque, au cours d’une semaine donnée, l’entrepreneur a :  

(A) n’a pas donné au Canada au moins 10 avis de JTGF de la semaine au cours de 

laquelle le ou les documents seraient soumis (ou si l’entrepreneur a fourni cet 
avis, mais n’a pas soumis le ou les documents au cours de cette semaine 
comme prévu et n’a pas fourni un nouvel avis de la semaine au cours de 
laquelle le ou les documents seraient soumis); 

(B) a soumis du matériel(s) pour acceptation contenant collectivement un contenu 
de plus de 10 000 mots; et 

(C) a soumis plus d’une instance importante (p. ex. document) qui n’a pas été 
soumise précédemment. Une instance importante sera traitée comme une 
instance qui n’a pas été soumise précédemment si 50 % ou plus du matériel a 
été modifié. 

viii) La période d’examen ne s’appliquera pas non plus aux documents qui constituent une 
mise à jour ou une modification d’une version du matériel déjà examinée par le 

Canada, à moins que l’entrepreneur n’ait clairement indiqué (p. ex., en marquant les 
changements, en noircissant ou en sur brillant, texte en couleur, commentaires, 
marquage), par rapport à la dernière version fournie au Canada, quel contenu a été 
modifié ou ajouté. 

ix) Lorsqu’une partie du matériel pour les travaux a été examinée et qu’un examen d’une 
partie ultérieure affecte ou interagit autrement avec la partie antérieure, le Canada 
notera spécifiquement l’incidence sur la partie antérieure et que la partie antérieure 
doit être révisée/corrigée en conséquence et peut faire l’objet d’un examen et/ou 

d’une acceptation plus approfondis,  à la seule discrétion du Canada. Cela 
s’appliquera également lorsque le Matériel a été examiné, mais qu’une version 
ultérieure du Matériel affecte ou interagit avec une version antérieure du Matériel.  
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x) Bien que le Canada s’efforce de respecter la période d’examen précisée dans l’AC1 
pour les travaux, il n’est pas tenu de le faire lorsque l’entrepreneur a déjà soumis pour 

examen plus de 2 versions du même matériel (à moins que le matériel ne soit soumis 
en raison de changements résultant de l’examen d’une autre partie du matériel ou 
d’un autre matériel distinct conformément au paragraphe précédent,  auquel cas les 
périodes d’examen prévues à l’AT1 s’appliquent). 

xi) Le Canada peut, à sa seule discrétion, convenir par écrit de prolonger le délai de 
livraison des travaux et, par conséquent, de prolonger la date à laquelle l’entrepreneur 
doit obtenir l’acceptation du Canada, pour tout aspect des travaux. Toutefois, une telle 
prolongation individuelle ne prolonge pas, en soi, le délai pour tout autre Travail. Si le 

Canada accorde une prolongation pour des Travaux spécifiques, la prolongation ne 
s’appliquera qu’à ce Travail et non à tout Autre Travail. Pour les travaux pour lesquels 
une prolongation a été accordée, l’entrepreneur doit obtenir l’acceptation du Canada 
avant la date limite prolongée approuvée par le Canada pour ces travaux.  

xii) L’entrepreneur doit prévoir du temps pour le processus d’examen et d’acceptation et 
tout le temps dont il a besoin pour consulter le Canada dans les délais d’exécution 
des travaux précisés dans l’AT1. 

xiii) Les critères suivants seront pris en considération par le Canada dans son examen 
des travaux : 

(A) le format et la clarté du document conformément à la section Documentation de 
l’AT1 SOW Généralités; 

(B) l’alignement et l’uniformité du contenu; et 

(C) l’exhaustivité. 

b) Lacunes et nouvelle présentation des matériaux: Si le Canada fournit un avis d’une 
lacune pendant la période d’acceptation, l’entrepreneur doit corriger la lacune dès que 
possible et aviser le Canada par écrit une fois les travaux terminés, après quoi le Canada 
aura le droit de réinspecter les travaux avant l’acceptation et la période d’acceptation 
recommencera. Si le Canada détermine que l’un ou l’autre des documents est incomplet ou 

déficient, il n’est pas tenu d’identifier tous les éléments manquants ou toutes les lacunes 
avant de rejeter ces documents.  

c) Inspection de la qualité de l’entrepreneur : L’entrepreneur doit inspecter et approuver 
toute partie des travaux avant de la soumettre pour acceptation ou de la livrer au Canada. 
Tous les documents soumis par l’entrepreneur doivent être de qualité professionnelle, 
exempts d’erreurs typographiques et autres, et conformes aux normes de l’industrie.  

d) Dossiers d’inspection: L’entrepreneur doit conserver des dossiers d’inspection exacts et 
complets liés à l’inspection des travaux pour en vérifier la qualité avant de soumett re les 
travaux au Canada pour examen et acceptation, qui doivent être mis à la disposition du 
Canada sur demande. Les représentants du Canada peuvent faire des copies et prendre 

des extraits des documents pendant l’exécution du contrat et pendant une période pouvant 
aller jusqu’à trois ans après la fin de la période du contrat.  

e) Rétroaction informelle: À la demande de l’entrepreneur, le Canada peut fournir une 
rétroaction informelle avant que tout matériel ne soit officiellement soumis pour acceptation. 
Cependant, cela ne doit pas être utilisé comme une forme de contrôle de la qualité pour les 
travaux de l’entrepreneur. Le Canada n’est pas tenu de fournir une rétroaction informelle.  

f) Échéancier: L’entrepreneur ne doit pas soumettre plus d’un produit livrable en même temps, 
à moins qu’il ne soit dû pour acceptation le même jour. 
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d) Formulaire d’acceptation : 

(A) L’entrepreneur doit élaborer un formulaire d’acceptation à utiliser pour obtenir 
l’acceptation écrite du Canada pour les produits livrables des travaux, 
l’achèvement des jalons majeurs du projet et tout autre travail associé aux 

services professionnels. Le formulaire d’acceptation doit au moins comprendre 
les éléments suivants : 

(1) la description de l’œuvre; 

(2) la date d’achèvement requise pour les travaux (selon l’autorisation de 

tâche); 

(3) la date à laquelle les travaux sont soumis au Canada aux fins d’examen 

et d’acceptation; 

(4) des champs pour le nom, la date et la signature du gestionnaire de projet 

principal de l’entrepreneur qui a examiné et approuvé la qualité et 
l’exhaustivité des travaux soumis à l’acceptation; 

(5) des cases à cocher pour le Canada pour indiquer l’acceptation ou le rejet 
de l’œuvre soumise pour acceptation; 

(6) pour que le Canada entre la raison du rejet des travaux soumis pour 
acceptation; 

(7) la date à laquelle le Canada répond en acceptant ou en rejetant les 
travaux soumis pour acceptation; 

(8) la date à laquelle le Canada rencontre l’entrepreneur (à la demande de 
l’entrepreneur) pour examiner les travaux soumis à l’acceptation;  

(9) le nombre de TJTGF dont le délai de livraison des travaux soumis pour 
acceptation est prolongé en raison du retard du Canada dans son 
examen ou du retard dans la rencontre avec l’entrepreneur pour discuter 
des préoccupations concernant les travaux; et 

(10) une liste de contrôle, telle que spécifiée par le Canada, avec chaque 
présentation livrable qui résume les mesures de qualité effectuées par 
l’entrepreneur sur les travaux avant la présentation du produit livrable.  
La liste de vérification comprendra une déclaration officielle indiquant que 

les travaux ont été examinés par l’entrepreneur et que les vérifications de 
la qualité décrites dans la liste de vérification ont été effectuées. 
L’examen par le Canada du produit livrable ne commencera pas tant que 
la liste de vérification n’aura pas été fournie et comprendra la 
confirmation que les travaux ont été examinés  

11.7 Acceptation du travail pour les services 

a) Les dispositions de cette section s’appliqueront à l’acceptation du travail pour les services 
d’abonnement, les services gérés et les services à valeur ajoutée. 

b) L’entrepreneur mettra à l’essai les travaux conformément aux processus, aux procédures et 
aux cas d’essai de l’entrepreneur conformément au plan d’essai d’acceptation (PTA), 
précisé dans l’autorisation de tâche, approuvé par le Canada pour les travaux (p. ex. ATP 
pour le service d’abonnement). 
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c) L’entrepreneur doit démontrer les cas d’essai dans l’ATP conformément aux processus et 
procédures de l’ATP et documenter les résultats dans un rapport d’essai d’acceptation 

(ATR).  Lorsque le Canada détermine dans la démonstration d’un essai que les résultats 
réels ne sont pas les résultats attendus tels qu’ils sont documentés dans l’ATR, ou que le 
test démontre que les travaux ne sont pas mis en œuvre conformément à l’autorisation de 
contrat et de tâche, le Canada considérera que le test a échoué. Un échec à l’essai sera 
considéré comme une raison de ne pas accepter l’ATR et les travaux.  

d) L’entrepreneur doit fournir un avis d’achèvement des travaux (WCN) et un ATR au Canada 
pour les travaux lorsque le WCN comprend : 

i) la date et l’heure auxquelles les travaux sont terminés; 

ii) Plan d’essai d’acceptation approuvé par le Canada; 

iii) Rapport d’essai d’acceptation (ATR);  

iv) une attestation que les travaux ont été entièrement inspectés et mis à l’essai en 
fonction du plan d’essais d’acceptation (PTA) approuvé; et  

v) une attestation que les travaux ont été achevés à la date et à l’heure indiquées dans 
la CAT, s’il y a lieu, ou une attestation concernant le moment où les travaux ont été 
achevés. 

e) Un ATR doit contenir les renseignements suivants pour chacun des éléments d’essai de la 
PPE associée : 

i) les résultats attendus (c.-à-d. les critères de réussite ou d’échec); 

ii) les résultats réels;  

iii) une description des écarts et de la façon dont chacun a été résolu;  

iv) une matrice de traçabilité qui décrit comment chaque exigence (y compris les 
rapports, les données, les niveaux de service et la documentation) des travaux du 

plan d’essai d’acceptation a été mise à l’essai et validée (c.-à-d. démonstration, 
documentation, etc.); et 

v) Résultats des tests de niveau de service cible, le cas échéant. 

f) L’entrepreneur ne fournira un WCN qu’une fois qu’il aura corrigé les lacunes découvertes 

par les processus et procédures d’essai pour les cas d’essai dans l’ATP approuvé, comme 
en témoigne l’ATR.  Le défaut de l’entrepreneur de terminer ses processus et procédures 
d’essai pour les travaux qu’il a fournis au Canada, lorsque l’achèvement par l’entrepreneur 
de ses processus et procédures d’essai aurait démontré que les travaux n’auraient pas 
réussi les cas types dans l’ATP d’approbation, constituera une violation de cette autorisation 
de tâche et, dans ce cas,  en plus de tout autre recours dont dispose le Canada.  

g) L’entrepreneur doit fournir tout le matériel et les logiciels pour les essais d’acceptation 
effectués pour les travaux. 

h) L’entrepreneur ne doit pas exiger du Canada qu’il installe un logiciel sur les appareils ou tout 
matériel du Canada sur les sites du Canada pour les essais d’acceptation effectués pour les 

travaux. 
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i) À la suite de la réception de la WCN et de l’ATR, le Canada peut mettre à l’essai les travaux 
au cours d’une « période d’acceptation » afin de déterminer s’ils satisfont au contrat et à 

l’énoncé ta1 conformément à l’article « Processus de la période d’acceptation ».  

j) Aucun paiement pour le travail n’est facturable en vertu de l’autorisation de tâche jusqu’à ce 

que le travail soit accepté.  

k) Processus de la période d’acceptation : 

vi) Le processus décrit dans le présent article s’applique aux travaux pour lesquels une 
période d’acceptation est requise. 

vii) Une fois que le Canada a reçu le NOMC pour les travaux, une période d’acceptation 
s’appliquera à compter de la date de réception de la NAT, lorsque la durée de la 

période d’acceptation sera précisée pour les travaux dans l’autorisation de tâche.  

viii) Au cours de la période d’acceptation, dans le cadre du processus d’acceptation des 

travaux par le Canada, le Canada peut tester toute fonction des travaux afin de 
déterminer si elles répondent aux exigences du contrat et de l’autorisation de tâche.  

ix) Si les travaux ne satisfont pas aux exigences du contrat et de l’autorisation des tâches 
déterminés par les essais du Canada, en plus de tout autre recours à sa disposition, 
le Canada exigera que l’entrepreneur effectue rapidement, à ses frais et à ses frais, 
toutes les corrections, corrections, modifications ou ajouts ou remplacements 
nécessaires de tout ou partie des travaux afin qu’ils soient conformes et qu’ils soient 
effectués conformément à l’autorisation du contrat et des tâches,  

x) Si le Canada fournit un avis de toute lacune au cours de la période d’acceptation en 
remettant un avis à l’entrepreneur par écrit (chacun, un «avis de rejet»), 

l’entrepreneur doit remédier à la lacune sans frais pour le Canada dès que possible et 
aviser le Canada par écrit une fois que la lacune est corrigée et émettre de nouveau le 
WCN, après quoi le Canada aura le droit de réinspecter les travaux et la période 
d’acceptation recommencera. 

xi) À 23 h 59, le dernier jour de la période d’acceptation au cours de laquelle le Canada 
n’a pas lancé d’avis de rejet, le Canada sera réputé avoir accepté les travaux. 
L’entrepreneur peut commencer à facturer les travaux à compter du jour suivant cet te 
acceptation. 

xii) si le Canada émet trois (3) avis de rejet pour des travaux, il peut mettre fin à la 
présente autorisation de tâche ou à la partie applicable de l’autorisation de tâche, en 

tout ou en partie, auquel cas l’entrepreneur remboursera au Canada tous les 
montants payés pour ces travaux en vertu de l’autorisation de tâche, ou d’une partie 
de celle-ci, ainsi résiliés. 

xiii) Si le travail est livré dans des modules conformément à l’autorisation de tâche, le 
Canada aura le droit d’effectuer des tests de l’ensemble du travail (tous les modules) 
après les essais du dernier module à être livré, avec ce travail entier nécessitant des 
essais d’acceptation distincts. 

xiv) L’entrepreneur doit aider le Canada à effectuer les essais décrits dans la présente 
section comme l’exige raisonnablement le Canada. 

11.8 Évaluations du travail 

a) Le Canada se réserve le droit d’effectuer des évaluations des travaux tout au long du cycle 
de vie de l’autorisation de tâche. Ces évaluations peuvent être menées par des 3èmes 
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parties indépendantes et pourraient couvrir des sujets tels que, mais sans s’y limiter: la 
santé et les risques du projet, la sécurité, la confidentialité, l’architecture, la gestion du 

changement, la satisfaction des utilisateurs.  

b) L’entrepreneur doit, à la demande de l’autorité contractante, fournir tous les renseignements 

dont le Canada a besoin pour effectuer son évaluation.  

c) Le Canada peut utiliser des ressources gouvernementales ou des ressources de tiers pour 

effectuer l’évaluation et peut communiquer avec des tiers pour obtenir de plus amples 
renseignements. Toute information, qu’elle soit fournie par l’entrepreneur ou provenant d’une 
autre source, peut être utilisée pour effectuer une évaluation complète. 

12. Image de marque 

a) Le Canada peut développer une ou plusieurs marques pour ce projet, qui peuvent consister 
en un nom, un signe, un symbole, un slogan ou tout ce qui peut être utilisé pour identifier et 
distinguer le projet. Cependant, une telle image de marque peut identifier l’entrepreneur 
comme fournissant un service d’abonnement (comme, par exemple seulement, une 
référence au service d’abonnement étant « alimenté par » l’entrepreneur). Toutes les 
conditions propres à l’image de marque identifiant l’entrepreneur peuvent être énoncées 

dans une autorisation de tâche. 

b) L’entrepreneur (à moins qu’il ne soit pas techniquement possible de le faire ou que les droits 

intellectuels préexistants d’un tiers ne l’interdisent) mette en œuvre la marque telle que 
spécifiée par le Canada, y compris en inscrivant l’identification de la marque sur : 

i) la documentation;  

ii) rapports;  

iii) la page de destination pour accéder à la Solution ; et  

iv) d’autres interfaces utilisateur graphiques (INTERFACE UTILISATEUR) basées sur le 
Web.  

L’entrepreneur ne doit pas utiliser la marque du Canada à des fins autres que celles 
énoncées dans le présent contrat sans l’autorisation écrite de l’autorité contractante.  

c) Le Canada conservera tous les droits sur la marque du projet après l’expiration ou la 
résiliation du contrat. Sous réserve de dispositions transitoires plus détaillées qui peuvent 
être contenues dans une autorisation de tâche, l’entrepreneur transférera au Canada ou à 

ses représentants tous les numéros sans frais et les noms de domaine Internet établis 
spécifiquement et uniquement pour le gouvernement du Canada pour la prestation de 
services en vertu du présent contrat, au moins 20 jours ouvrables avant l’expiration ou la 
résiliation du contrat (ou une date ultérieure convenue par écrit par les parties).  

d) Le Canada est seul responsable de toute violation des droits ou des intérêts d’un tiers liés à 
ses propres exigences en matière de marque. 

13. Données du Canada 

13.1 Propriété des données du Canada liées à un service d’abonnement 

Dans tous les cas, le Canada est propriétaire des « Données du Canada »,c’est-à-dire tout 

contenu, matériel, donnée et information qu’un Client ou un Utilisateur entre dans le système d’un 
Service d’abonnement ou que le Canada tire de son utilisation et de ses magasins dans le Service 
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d’abonnement. Les données du Canada et leurs dérivés ne comprendront aucun service 
d’abonnement, aucune modalité et condition de l’entrepreneur incluse dans le contrat ou toute 

autorisation de tâche, matériaux, travaux ou toute analyse ou rapport créé par l’entrepreneur 
conformément au contrat. Tous les droits que le Canada accorde à l’entrepreneur à l’égard des 
données du Canada ou de leur utilisation dans l’exécution des travaux et d’autres dispositions 
relatives au traitement des données du Canada (p. ex., le chiffrement) seront énoncés dans les 
exigences individuelles. 

13.2 Stockage des données du Canada 

Le Canada accepte de rendre le(s) Service(s) d’abonnement, le(s) Service(s) géré(s), le(s) 
Service(s) à valeur ajoutée(s) ou toute Solution(s) disponible(s) uniquement aux Utilisateurs des 
Clients, sauf dans les cas expressément prévus dans une autorisation de tâche. Le cas échéant, 
l’utilisation est limitée aux mesures et volumes d’utilisation énoncés dans l’autorisation de tâche 
applicable. Sauf disposition contraire dans une autorisation de tâche, le Canada est responsable des 

violations du contrat causées par ses utilisateurs et clients, à condition, toutefois, que :  

a) l’entrepreneur n’aura pas le droit de résilier le contrat pour défaut ou de résilier l’accès à un 

service d’abonnement en lien avec une violation causée par un utilisateur ou un client sans 
donner au Canada une occasion raisonnable de remédier à la violation en fournissant un 
avis à l’autorité contractante; et 

b) L’entrepreneur accepte de ne transférer aucune des données du Canada à un autre centre 
de données sans en aviser par écrit l’autorité contractante. Toute exigence supplémentaire 
relative au déplacement des données du Canada sera énoncée dans les exigences 
individuelles. 

13.3 Protection des données du Canada 

L’entrepreneur doit protéger les données du Canada en tout temps en prenant toutes les mesures 
raisonnablement nécessaires pour les sécuriser et protéger leur intégrité et leur confidentialité. Des 
mesures de sécurité particulières seront incluses dans les exigences individuelles, mais, à tout le 
moins, l’entrepreneur doit : 

a) stocker les données du Canada par voie électronique afin qu’un mot de passe (ou un 
mécanisme de contrôle d’accès similaire, comme l’accès biométrique) soit nécessaire pour 
accéder au système ou à la base de données dans lequel les données du Canada sont 

stockées en fonction d’un système de privilèges d’accès minimal;  

b) s’assurer que les mots de passe ou autres contrôles d’accès ne sont fournis qu’aux 

personnes qui ont besoin d’accéder aux Données du Canada pour effectuer le Travail; 

c) ne pas sous-traiter le stockage électronique des données du Canada à un tiers (y compris 

une société affiliée) à moins que le Canada n’y ait d’abord consenti par écrit;  

d) protéger toute base de données ou tout système informatique sur lequel les Données du 

Canada sont stockées contre tout accès externe à l’aide de méthodes qui sont généralement 
utilisées, de temps à autre, par des organisations prudentes des secteurs public et privé au 
Canada afin de protéger les renseignements hautement sécurisés ou sensibles; 

e) conserver une copie de sauvegarde sécurisée de toutes les données du Canada, mises à 
jour au moins une fois par semaine; et 

f) mettre en œuvre toute mesure de sécurité ou de protection raisonnable convenue par les 
parties de temps à autre. 
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13.4 Récupération et destruction des données 

a) Récupération des données: Sous réserve de toute autre exigence énoncée dans une 
autorisation de tâche, avant que l’entrepreneur ne stocke les données du Canada, les 
parties doivent convenir d’une méthode et d’un format permettant à l’entrepreneur de livrer 
au Canada une copie complète des données du Canada. Le Canada peut exiger que 

l’entrepreneur fournisse au Canada une copie complète des données du Canada à tout 
moment et peut également exiger que l’entrepreneur le fasse selon un calendrier régulier, 
pour ne pas être plus fréquent qu’une fois par mois dans des circonstances ordinaires.  

b) Transition des données: Les dispositions relatives à la transition des données du Canada 
vers le Canada ou vers un entrepreneur tiers seront traitées dans les exigences 
individuelles. 

c) Destruction des données: Sous réserve de toute autre exigence énoncée dans une 
autorisation de tâche, à l’expiration ou à la résiliation du présent contrat (après avoir reçu la 
confirmation écrite que le Canada a reçu une copie complète des données du Canada) ou à 
la demande du Canada, l’entrepreneur doit (i) détruire rapidement toutes les données du 

Canada sous son contrôle, et (ii) si le Canada le demande,  remettre au Canada un certificat 
signé par l’entrepreneur confirmant la conformité à l’obligation de destruction;  à condition, 
toutefois, que l’entrepreneur puisse conserver des copies des données du Canada : (A) 
aussi longtemps que cette conservation et cet accès sont, sur l’av is de l’avocat de 
l’entrepreneur, requis par la loi ou la réglementation; et (B) tels qu’ils sont créés 
conformément aux procédures d’archivage et de sauvegarde automatiques; toutefois, dans 

le cas des points A) et B),  ces copies conservées demeureront assujetties aux obligations 
de confidentialité en vertu du présent contrat tant que ces renseignements seront conservés 
et que l’entrepreneur devra informer le Canada des données qui sont conservées, pendant 
combien de temps et la raison pour laquelle les données sont conservées en vertu du 
présent paragraphe. 

13.5 Programme de sécurité des données 

a) Sans limiter les obligations générales de confidentialité de l’entrepreneur, et sous réserve de 
toute autre exigence énoncée dans une autorisation de tâche, l’entrepreneur est 
responsable de l’établissement et du maintien d’un programme de sécurité des données, y 
compris des mesures de protection physiques, techniques, administratives et 
organisationnelles conçues pour : 

i) assurer la sécurité et la confidentialité des données du Canada; 

ii) protéger contre toute menace ou tout danger prévu pour la sécurité ou l’intégrité des 
données du Canada; 

iii) protéger contre la divulgation, l’accès ou l’utilisation non autorisés des données du 
Canada; 

iv) assurer l’élimination appropriée des données du Canada; et 

v) s’assurer que tous les employés, agents et sous-traitants de l’entrepreneur, le cas 
échéant, se conforment à tout ce qui précède.  

b) Une fois que le Canada a décidé de stocker les données du Canada auprès de 
l’entrepreneur, l’entrepreneur doit soumettre au Canada tous les détails disponibles de son 
programme de sécurité des données à l’autorité contractante pour examen par le Canada. 
Le Canada traitera tous les détails du programme de sécurité des données de l’entrepreneur 
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marqués comme étant exclusifs ou confidentiels conformément aux dispositions du présent 
contrat. 

13.6 Compromis et compromissions potentielles des données du Canada 

Dans le cas où un acte, une erreur ou une omission, une négligence, une inconduite ou une 
violation compromet ou est soupçonné d’avoir compromis la sécurité, la confidentialité ou l’intégrité 
des données du Canada ou des mesures de protection physiques, techniques, administratives ou 
organisationnelles mises en place par l’entrepreneur qui se rapportent à la protection de la 

sécurité, de la confidentialité ou de l’intégrité des données du Canada (ou si, à tout moment, il 
existe des preuves qui amènent raisonnablement l’entrepreneur à croire qu’une compromission est 
imminent), l’entrepreneur doit, s’il y a lieu : 

a) aviser le Canada dès que possible, mais au plus tard 24 heures après en avoir pris 
connaissance; 

b) coopérer avec le Canada dans l’enquête sur l’événement, y compris la mise à disposition de 
tous les dossiers, registres, fichiers, rapports de données et autres documents pertinents 
aux données du Canada requis pour se conformer à la loi applicable ou autrement requis 
par le Canada; 

c) identifier toutes les données du Canada touchées ou à risque d’être touchées; 

d) informer le Canada des mesures qu’il prend ou qu’il prendra immédiatement pour réduire le 
risque de pertes supplémentaires pour le Canada; 

e) effectuer ou prendre toute autre mesure nécessaire pour se conformer à la loi applicable à la 
suite de l’événement; 

f) recréer toute donnée perdue, corrompue ou autrement compromise de la manière et selon le 
calendrier établis par le Canada sans frais pour le Canada; 

g) fournir au Canada un plan détaillé dans les 10 jours ouvrables ou dès que cela sera 
raisonnablement possible (à condition que, dans les 10 jours ouvrables, un plan préliminaire 
ait été fourni au Canada) de l’événement décrivant les mesures que l’entrepreneur prendra 
pour prévenir un événement futur; 

h) donner au Canada la possibilité de participer à l’enquête sur l’atteinte et d’exercer un 
contrôle sur la déclaration de l’accès ou de la divulgation non autorisés des données du 

Canada, dans la mesure permise par la loi et dans la mesure où les registres de vérification 
des activités de demande des locataires du Canada sont pertinents à l’événement et à 
l’enquête, et sous réserve des obligations de l’entrepreneur et des contrôles de confidentialité 
tels qu’ils sont reflétés dans le contrat et les certifications de l’industrie applicables;  y 
compris, mais sans s’y limiter, ceux spécifiés dans l’article intitulé Certifications ISO; et  

i) se conformer à toute autre exigence qui peut être énoncée dans une autorisation de tâche.  

13.7 Renseignements personnels 

Au moment de l’attribution, l’entrepreneur ne créera, ne traitera ni n’utilisera de renseignements 
personnels au nom du Canada. L’attribution d’un contrat ne confère pas à l’entrepreneur le droit 
d’accéder aux renseignements personnels. Tous les accès aux renseignements personnels seront 
traités dans le cadre d’une autorisation de tâche. 
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14. Confidentialité 

a) Définition des renseignements confidentiels du Canada: «Renseignements 
confidentiels», en ce qui concerne le Canada, s’entend de tous les renseignements 
importants et non publics autres que les données du Canada, écrits ou oraux, qu’ils soient 

marqués ou non, que le Canada divulgue ou met à la disposition de l’entrepreneur, 
directement ou indirectement, par tout moyen de communication ou d’observation, y compris 
tout renseignement confidentiel ou exclusif à des tiers. 

b) Renseignements confidentiels de l’entrepreneur: Dans la mesure du possible, 
l’entrepreneur doit marquer ou identifier tout renseignement exclusif livré au Canada en 
vertu du présent contrat comme étant « propriété de [NOM DE L’ENTREPRENEUR], 
utilisations gouvernementales autorisées définies dans le contrat no [NUMÉRO DE 
CONTRAT] de Services partagés Canada (SPC) ». Le Canada n’est pas responsable de 

toute utilisation ou divulgation non autorisée de renseignements qui auraient pu être ainsi 
marqués ou identifiés et qui ne l’ont pas été. 

c) Utilisation des renseignements confidentiels du Canada: L’entrepreneur tiendra les 
renseignements confidentiels à titre confidentiel et n’utilisera les renseignements 
confidentiels du Canada que pour l’exécution des travaux et conformément aux modalités du 
présent contrat. 

d) Norme de diligence: Chaque partie s’engage à faire preuve de diligence raisonnable pour 
protéger les renseignements confidentiels de l’autre contre toute perte ou divulgation non 
autorisée. 

e) Notification de divulgation: Chaque partie doit immédiatement aviser l’autre si elle 
découvre une perte ou une divulgation non autorisée des renseignements confidentiels de 
l’autre partie. 

f) Divulgation permise par l’entrepreneur: L’entrepreneur peut divulguer des 
renseignements confidentiels : (i) si et dans la mesure où le Canada y consent par écrit; ou 

(ii) aux dirigeants, administrateurs, employés, sociétés affiliées ou représentants de 
l’entrepreneur qui (1) ont besoin de connaître ces renseignements confidentiels pour 
exécuter les travaux; 2° avoir été informé des obligations de confidentialité du présent 
contrat; et (3) accepter de se conformer et d’être lié par les dispositions de confidentialité 
non moins onéreuses que celles contenues dans le présent contrat. 

g) Divulgation permise par le Canada: Le Canada peut divulguer les renseignements 
confidentiels de l’entrepreneur à l’interne à ces fonctionnaires ou représentants (y compris 
les entrepreneurs tiers qui font partie de l’équipe interne du Canada) le Canada estime avoir 

un « besoin de savoir ». Sous réserve de la  Loi sur l’accès à l’information, L.R.C., 1985, ch. 
A-1 et de toute autre loi applicable relative à la divulgation et au gouvernement ouvert (telles 
qu’elles existent de temps à autre), et de tout droit du Canada en vertu du présent contrat de 
divulguer ou de divulguer, le Canada ne doit pas divulguer ou divulguer à l’extérieur du 
gouvernement du Canada (autres que les entrepreneurs tiers autorisés en vertu du présent 
contrat) tout renseignement fourni au Canada en vertu du présent contrat qui est exclusif à 

l’entrepreneur ou à son sous-traitant. 

h) Retour ou destruction de renseignements confidentiels par l’entrepreneur : À 

l’expiration ou à la résiliation du présent contrat, ou à la demande du Canada, l’entrepreneur 
doit rapidement (i) retourner au Canada tous les renseignements confidentiels fournis par le 
Canada, (ii) détruire toutes les copies faites de renseignements confidentiels, et (iii) si le 
Canada le demande, remettre au Canada un certificat signé par l’entrepreneur confirmant le 
respect de l’obligation de retour ou de destruction en vertu des obligations de cet 
entrepreneur ar Il est  toutefois prévu que (a) les renseignements confidentiels contenus 
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dans un système de sauvegarde informatique archivé stocké à la suite de procédures de 
sauvegarde automatisées et/ou (b) une copie des renseignements confidentiels dans la 

mesure et aussi longtemps que cette conservat ion et cet accès sont, sur avis d’un conseiller 
juridique, requis par la loi ou la réglementation, peuvent être conservés sous réserve de 
toutes les obligations de confidentialité énoncées dans le présent contrat tant que ces 
renseignements sont conservés,  à condition que l’entrepreneur ait avisé l’autorité 
contractante par écrit de la conservation. 

i) Renseignements non confidentiels: Les restrictions du présent contrat sur l’utilisation et la 
divulgation des renseignements confidentiels de l’une ou l’autre des parties ne 
s’appliqueront pas aux renseignements qui, sans la violation du présent contrat :  

i) est déjà connu de la partie destinataire; 

ii) est ou devient connu du public sans faute de la partie réceptrice; 

iii) est ou entre ultérieurement en la possession de la partie réceptrice d’un tiers dont on 
ne sait pas qu’il est lié par une obligation de confidentialité;  ou 

iv) est développé indépendamment par la partie destinataire sans l’utilisation de 
renseignements confidentiels. 

j) Autres exigences en matière de confidentialité: Les parties peuvent inclure des 
dispositions de confidentialité alternatives ou supplémentaires dans une autorisation de 
tâche en fonction de la nature des informations divulguées en vertu de celle-ci. 

15. Exigences en matière de sécurité 

15.1 Habilitation de sécurité et exigences en matière de protection des 
documents 

a) L’exigence de sécurité suivante (SCRL et clauses connexes) s’applique au contrat et en fait 
partie intégrante :  

 On demandera à l’entrepreneur ou à l’offrant pendant l’exécution du contrat au moyen 
d’autorisations de tâches subséquentes, de détenir au moins une vérification des organismes 
désignés (SD) valide avec protection des documents approuvé au niveau secret, délivrée par le 
Secteur de la sécurité industrielle (ISS), Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada (SPC). Les exigences en matière de sécurité seront abordées dans les autorisations de 
tâches subséquentes 

 
 Lorsque le personnel de l’entrepreneur ou de l’offrant a besoin d’avoir accès à des 

renseignements PROTÉGÉS, les biens ou les lieux de travail doivent CHACUN détenir une 
vérification de sécurité valide du personnel au niveau de SECRET, ou COTE DE FIABILITÉ, 
comme l’exige le guide de sécurité,  accordée ou approuvée par le SSI/SPC. Les exigences en 
matière de sécurité seront abordées dans les autorisations de tâches subséquentes  

 
NOTA :   Il y a plusieurs niveaux d’enquêtes de sécurité sur le personnel associés à ce 

dossier. Dans ce cas, un guide de sécurité doit être ajouté à la LVERS pour 
clarifier ces vérifications. Le guide de sécurité est normalement généré par le 
chargé de projet ou l’autorité de sécurité de l’organisation et sera conforme aux 
exigences particulières en matière d’autorisation de tâche.  

 
b) Site ou locaux de l’entrepreneur nécessitant des mesures de sauvegarde: Les 

exigences individuelles seront identifiées au moment où le Canada publie les exigences.   
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15.2 Exigences générales en matière de sécurité 

a) L’entrepreneur reconnaît que le Canada a besoin, et l’entrepreneur convient que, les 
services d’abonnement en vertu du contrat feront l’objet de mesures de sécurité robustes et 
complètes qui évolueront à mesure que les menaces à la sécurité et les technologies 
évoluent, de sorte que les mesures de sécurité utilisées sont mises à jour tout au long de la 

période du contrat conformément aux normes les plus élevées de l’industrie en mat ière 
d’intégrité des données,  la disponibilité et la confidentialité.  

b) En plus des exigences en matière de sécurité énoncées dans les présents statuts, 
l’entrepreneur doit exécuter les travaux conformément aux exigences de sécurité énoncées 
dans l’énoncé des travaux et dans toute autorisation de tâche. 

15.3 Protection des médias électroniques 

a) Avant de les utiliser sur l’équipement du Canada ou de l’envoyer au Canada, l’entrepreneur 

doit utiliser un produit régulièrement mis à jour pour scanner électroniquement tous les 
supports électroniques utilisés pour exécuter les travaux à la recherche de virus 
informatiques et d’autres codages destinés à causer des dysfonctionnements. 
L’entrepreneur doit aviser le Canada s’il s’avère que des supports électroniques utilisés pour 
les travaux contiennent des virus informatiques ou d’autres codes destinés à causer des 
mauvais fonctionnements. 

b) Si les données du Canada sont endommagées ou perdues pendant qu’elles sont sous la 
garde de l’entrepreneur ou à tout moment avant qu’elles ne soient livrées au Canada 

conformément au contrat, y compris l’effacement accidentel qui n’est pas la faute du Canada 
ou de l’un de ses utilisateurs, l’entrepreneur doit immédiatement les remplacer à ses propres 
frais. 

c) Le Canada peut retourner des supports non conformes ou défectueux à l’entrepreneur 
pendant la période de garantie précisée dans l’autorisation de tâche pertinente avec un avis 
écrit de la non-conformité ou du défaut, et l’entrepreneur doit rapidement remplacer ce 
support par un support corrigé sans frais supplémentaires pour le Canada. 

15.4 Protéger les données du Canada 

a) L’entrepreneur doit protéger les données du Canada contre l’accès, la modification ou 
l’exfiltration non autorisés. Cela comprend la mise en œuvre et le maintien de mesures de 
sécurité techniques et organisationnelles appropriées, y compris des politiques, des 
procédures et des contrôles de sécurité en matière de sécurité de l’information, afin de 
préserver la confidentialité, l’intégrité et la disponibilité des  données du Canada.  

15.5 Rôles et responsabilités en matière de sécurité 

a) L’entrepreneur doit définir clairement les rôles et les responsabilités en ce qui concerne les 
contrôles de sécurité et les caractéristiques des services entre l’entrepreneur et le Canada. 
Cela comprend, à tout le moins, les rôles et les responsabilités pour :  

i) la gestion des comptes; 

ii) la protection des limites; 

iii) la sauvegarde des biens et des systèmes d’information; 

iv) la gestion des incidents; 
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v) Surveillance du système; et 

vi) la gestion des vulnérabilités.  

b) À la demande du Canada, l’entrepreneur doit fournir un document à jour qui délimite les 
rôles et les responsabilités en matière de sécurité.  

15.6 Cloud Infrastructure 

a) L’entrepreneur convient qu’il a l’obligation continue de s’assurer que le service 
d’abonnement est hébergé sur une infrastructure en nuage située au Canada et qui a été 
évaluée par le CCCS. 

b) À la demande du Canada, l’entrepreneur doit fournir une preuve écrite que le service 
d’abonnement est hébergé sur une infrastructure en nuage située au Canada et évaluée par 
CCCS.   

15.7 Protection des données 

a) Les Services doivent mettre en œuvre le cryptage des données au repos pour 
l’hébergement des Données du Canada lorsque le cryptage des données au repos reste en 
vigueur, ininterrompu et actif en tout temps, même en cas de défaillance de l’équipement ou 
de la technologie, conformément à la section sur la protection cryptographique.  

b) Les Services doivent mettre en œuvre le chiffrement pour toutes les transmissions de 
données du Canada, conformément à la section sur la protection cryptographique et à la 
section sur la sécurité des réseaux et des communications.  

c) L’entrepreneur doit mettre en œuvre des contrôles de sécurité qui limitent l’accès 
administratif aux données et aux systèmes du Canada par l’entrepreneur.  

d) L’entrepreneur doit prendre des mesures raisonnables pour s’assurer que le personnel de 
l’entrepreneur n’a pas de droits d’accès permanents ou continus aux données du Canada, et 
l’accès est limité au personnel de l’entrepreneur ayant un besoin de savoir, y compris les 

ressources qui fournissent un soutien technique ou à la clientèle. 

e) L’entrepreneur ne doit pas faire de copies de bases de données ou de toute partie de ces 

bases de données contenant les données du Canada en dehors des capacités de résilience 
de service régulier et conformément à la section sur l’infrastructure infonuagique. 

15.8 Isolation des données 

a) L’entrepreneur doit mettre en œuvre des contrôles pour assurer l’isolation appropriée des 
ressources afin que les données du Canada ne soient pas associées à d’autres données 

des locataires, pendant leur utilisation, leur stockage ou leur transit, et dans tous les aspects 
de la fonctionnalité et de l’administration du système du service d’abonnement et de 
l’infrastructure de l’entrepreneur. Cela comprend la mise en œuvre de contrôles d’accès et 
l’application d’une ségrégation logique ou physique appropriée pour appuyer :  

i) la séparation entre l’administration interne de l’entrepreneur et les ressources utilisées 
par ses clients; 

ii) la séparation des ressources client dans des environnements multi-locataires afin 
d’empêcher un consommateur malveillant ou compromis d’affecter le service ou les 
données d’un autre; et  
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iii) la capacité du Canada à soutenir l’isolement dans un environnement de locataires 
géré par le Canada 

b) À la demande du Canada, l’entrepreneur doit fournir au Canada un document qui décrit 
l’approche pour assurer l’isolement approprié des ressources afin que les données du 

Canada ne soient pas associées à d’autres données des locataires, pendant leur utilisation, 
leur entreposage ou leur transit. 

15.9 Protection cryptographique 

a) L’entrepreneur doit configurer toute cryptographie utilisée pour mettre en œuvre des 
mesures de protection de la confidentialité ou de l’intégrité, ou utilisée dans le cadre d’un 

mécanisme d’authentification (p. ex., solutions VPN, TLS, modules logiciels, PKI et jetons 
d’authentification, le cas échéant), conformément aux algorithmes cryptographiques 
approuvés par le CST (CST) et aux tailles de clés cryptographiques et aux périodes de 
cryptomonnaies. 

b) L’entrepreneur doit utiliser des algorithmes cryptographiques et des tailles de clés 
cryptographiques et des périodes de cryptographie qui ont été validés par le Programme de 
validation des algorithmes cryptographiques (http://csrc.nist.gov/groups/STM/cavp/) et qui 
sont spécifiés dans ITSP.40.111 Algorithmes cryptographiques pour les renseignements non 

classifiés, protégés A et protégés B, ou dans des versions subséquentes 
(https://cyber.gc.ca/en/guidance/cryptographic-algorithms-unclassifiedprotected-and-
protected-b-information-itsp40111);  

c) L’entrepreneur doit s’assurer que la cryptographie validée FIPS 140 est utilisée lorsque le 
chiffrement est requis, et qu’elle est mise en œuvre, configurée et exploitée dans un module 
cryptographique, validé par le Programme de validation du module cryptographique 
(https://www.cse-cst.gc.ca/en/groupgroupe/crypto-module-validation-program), dans un 
mode approuvé ou autorisé afin de fournir un degré élevé de certitude que le module 

cryptographique validé FIPS 140-2 fournit les services de sécurité attendus dans le  
manière. 

d) L’entrepreneur doit s’assurer que tous les modules FIPS 140-2 utilisés ont une certification 
active, à jour et valide. Les produits conformes/validés FIPS 140 auront des numéros de 
certificat.  

 

15.10 Gestion des identités et des accès 

a) L’entrepreneur doit avoir la capacité pour le Canada de soutenir  l’accès sécurisé aux 
services, y compris la capacité de configurer :  

i) l’authentification multi facteur conformément à l’ITSP.30.031 V2 (ou aux versions 
subséquentes) (https://www.cse-cst.gc.ca/en/node/1842/html/26717) du CSE à l’aide 
de justificatifs d’identité approuvés par le GC;  

ii) l’accès fondé sur les rôles;  

iii) les contrôles d’accès aux objets entreposés; et  

iv) stratégies granulaires d’autorisation pour autoriser ou limiter l’accès.  

b) L’entrepreneur doit avoir la capacité d’établir des défauts de paiement à l’échelle de 
l’organisation pour gérer les politiques à l’échelle du locataire.  
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15.11 Intégration des identités fédérées 

a) Les Services doivent permettre l’intégration d’identités fédérées, notamment :  

i) la prise en charge de normes ouvertes pour les protocoles d’authentification tels que 
le langage SAML (Security Assertion Markup Language) 2.0 et OpenID Connect 1.0 
où les informations d’identification de l’utilisateur final et l’authentification des services 
sont sous le contrôle exclusif du Canada; et  

ii) la capacité d’associer les identificateurs uniques du Canada (p. ex., un identifiant 
unique du Canada, une adresse de courriel du Canada, etc.) au(x) compte(s) 
d’utilisateur correspondant(s).  

15.12 Gestion des accès privilégiés 

a) L’entrepreneur doit gérer et surveiller l’accès privilégié aux Services pour s’assurer que 
toutes les interfaces de service dans un environnement multi-locataires sont protégées 
contre tout accès non autorisé. 

b) L’entrepreneur doit restreindre et réduire au minimum l’accès aux Services et aux Données 
du Canada uniquement aux appareils autorisés et aux utilisateurs finaux ayant un besoin 
explicite d’y avoir accès.  

c) L’entrepreneur doit faire respecter et vérifier les autorisations d’accès aux Services et aux 
Données du Canada. 

d) L’entrepreneur doit limiter tous les accès aux interfaces de service qui hébergent les 
données du Canada aux utilisateurs finaux, aux appareils et aux processus (ou services) 

identifiés, authentifiés et autorisés de manière unique. 

e) L’entrepreneur doit mettre en œuvre des politiques de mot de passe pour protéger les 

informations d’identification contre la compromission par des attaques en ligne ou hors ligne 
et pour détecter ces attaques en se connectant et en surveillant les événements tels que :  

i) l’utilisation réussie des justificatifs d’identité; 

ii) l’utilisation inhabituelle des titres de compétences; 

iii) l’accès et l’exfiltration de la base de données sur les mots de passe, conformément à 
l’ITSP.30.031 V3 (ou aux versions subséquentes) 

(https://cyber.gc.ca/en/guidance/user-authentication-guidance-information-technology-
systems-itsp30031-v3) du CSE;  

f) L’entrepreneur doit mettre en œuvre des mécanismes d’authentification multifacteur pour 
authentifier les utilisateurs finaux ayant un accès privilégié, conformément à l’ITSP.30.031 
V3 (ou aux versions subséquentes) (https://cyber.gc.ca/en/guidance/user-authentication-
guidance-information-technology-systems-itsp30031-v3) du CSE. 

g) L’entrepreneur doit mettre en œuvre des mécanismes de contrôle d’accès fondés sur les 
rôles pour attribuer des privilèges qui constituent la base pour faire respecter l’accès aux 
données du Canada. 

h) L’entrepreneur doit définir et mettre en œuvre la séparation des tâches pour obtenir, à tout le 
moins, la séparation des rôles de gestion et d’administration des serv ices des rôles de 
soutien des systèmes d’information, des rôles de développement des rôles opérationnels et 

des rôles de gestion de l’accès des autres rôles opérationnels.  
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i) L’entrepreneur doit adhérer aux principes du moindre privilège et du besoin de savoi r 
lorsqu’il accorde l’accès aux Services et aux Données du Canada.  

j) L’entrepreneur doit utiliser des points de terminaison renforcés en matière de sécurité (p. ex. 
ordinateurs, appareils d’utilisateur final, serveurs de saut, etc.) qui sont configurés pour 

moins de fonctionnalités (p. ex. point de terminaison dédié qui n’a pas de navigation sur 
Internet ou d’accès ouvert au courrier électronique) pour fournir un soutien et une 
administration des Services et des Données du Canada. 

k) L’entrepreneur doit mettre en œuvre un processus automatisé pour vérifier périodiquement, 
à tout le moins, la création, la modification, l’activation, la désactivation et la suppression de 
comptes. 

l) À la cessation d’emploi, l’entrepreneur doit résilier ou révoquer les authentificateurs et 
accéder aux justificatifs d’identité associés à tout personnel des services.  

m) À la demande du Canada, l’entrepreneur doit fournir un document qui décrit l’approche et le 
processus de l’entrepreneur pour gérer et surveiller l’accès privilégié aux services.  

n) Gestion à distance 

o) L’entrepreneur doit gérer et surveiller l’administration à distance des services et prendre des 
mesures raisonnables pour :  

i) mettre en œuvre des mécanismes d’authentification multifacteur pour authentifier les 
utilisateurs de l’accès à distance, conformément à l’ITSP.30.031 V3 (ou versions 
subséquentes) (https://cyber.gc.ca/en/guidance/user-authentication-guidance-
information-technology-systems-itsp30031-v3) du CSE; 

ii) utiliser des mécanismes cryptographiques pour protéger la confident ialité des 
sessions d’accès à distance, conformément à la protection cryptographique;  

iii) acheminer tous les accès à distance via des points de contrôle d’accès contrôlés, 
surveillés et audités.  

iv) déconnecter ou désactiver rapidement la gestion à distance non autorisée ou les 
connexions d’accès à distance; et 

v) autoriser l’exécution à distance de commandes privilégiées et l’accès à distance aux 
informations relatives à la sécurité.  

15.13 Sécurité des réseaux et des communications 

a) L’entrepreneur doit permettre au Canada d’établir des connexions sécurisées aux Services, 
y compris en fournissant une protection des données en transit entre le Canada et les 
Services en utilisant : 

i) TLS 1.2, ou des versions subséquentes configurées avec des certificats 
conformément aux directives du CST; et 

ii) des protocoles, des algorithmes cryptographiques et des certificats à jour et appuyés, 
comme il est indiqué dans les itsp.40.062 (https://cyber.gc.ca/en/guidance/guidance-
securelyconfiguring-network-protocols-itsp40062) et ITSP.40.111 
(https://cyber.gc.ca/en/guidance/cryptographic-algorithms-unclassified-protected-
andprotected-b-information-itsp40111) du CSE. 
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15.14 Journalisation et audit 

a) L’entrepreneur doit fournir au Canada la capacité d’exporter des registres d’événements de 
sécurité pour les services qu’il consomme, à l’appui des opérations du Canada, y compris la 
surveillance des services. 

15.15 Surveillance continue 

a) En ce qui concerne les services et les données du Canada, l’entrepreneur doit :  

i) surveiller activement et continuellement les menaces et les vulnérabilités; 

ii) faire de son mieux pour prévenir les attaques au moyen de mesures de sécurité;  

iii) faire de son mieux pour détecter les attaques, les incidents de sécurité et d’autres 
événements anormaux;  

iv) identifier l’utilisation et l’accès non autorisés de tout service, données et composants;  

v) gérer et appliquer les correctifs et les mises à jour liés à la sécurité en temps opportun 
et de manière systématique afin d’atténuer les vulnérabilités et de remédier à tout 
problème signalé publiquement et de fournir des préavis des correctifs conformément 

aux engagements convenus en matière de niveau de service;  

vi) réagir, contenir et se remettre des menaces et des attaques; et  

vii) prendre des contre-mesures proactives, y compris prendre des mesures préventives 
et réactives pour atténuer les menaces.  

15.16 Gestion des incidents de sécurité 

b) Le processus d’intervention en cas d’incident de sécurité de l’entrepreneur doit englober le 
cycle de vie de la gestion des incidents de sécurité des TI et les pratiques de soutien pour 
les activités de préparation, de détection, d’analyse, de confinement et de rétablissement qui 
comprennent : 

i) la capacité de l’entrepreneur d’appuyer les efforts d’enquête du Canada en cas de 
compromission des utilisateurs ou des données du service identifié; 

ii) ne permet qu’aux représentants désignés autorisés par l’autorité technique de 
demander et de recevoir un accès discret et des renseignements associés aux 

Données du Canada (données sur les utilisateurs, registres des événements de 
système ou de sécurité, etc.), de façon non cryptée, aux fins de la conduite 
d’enquêtes;  

iii) la possibilité pour le client de suivre l’état d’un événement de sécurité de l’information 
signalé; et 

iv) des procédures pour répondre aux demandes de preuves numériques potentielles ou 
d’autres informations provenant de l’environnement des services d’abonnement et 
comprend des procédures judiciaires et des mesures de protection pour le maintien 
d’une chaîne de possession;  

c) L’entrepreneur doit travailler avec le(s) Centre(s) des opérations de sécurité du Canada (p. 
ex. SCC, SOC ministériel) sur le confinement, l’éradication et le rétablissement des incidents 
de sécurité conformément au processus d’intervention en cas d’incident de sécurité.  
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d) L’entrepreneur doit tenir un registre des atteintes à la sécurité avec une description de 
l’atteinte, la période, les conséquences de l’atteinte, le nom du déclarant, et à qui l’atteinte a 

été signalée, ainsi que la procédure de récupération des données ou du service. 

e) L’entrepreneur doit faire le suivi, ou permettre au Canada de suivre, la divulgation des 

données du Canada, y compris les données qui ont été divulguées, à qui et à quel moment.  

f) Le Canada peut exiger des preuves médico-légales de l’entrepreneur pour l’aider dans une 

enquête. L’entrepreneur accepte de fournir de l’aide au Canada dans la mesure du possible 

15.17 Déversement d’information 

a) L’entrepreneur doit disposer d’un processus pour un incident de déversement d’information 
aligné sur :  

i) ITSG-33 Contrôle de sécurité pour l’intervention en cas de déversement d’information 
ir-9; ou  

ii) une autre norme de l’industrie approuvée par écrit par le Canada.  

b) Nonobstant ce qui précède, le processus de déversement d’information de l’entrepreneur 
doit comprendre : 

i) identifier les éléments de données spécifiques impliqués dans la contamination d’un 
système;  

ii) isoler et éradiquer un système contaminé; et  

iii) identifier les systèmes qui pourraient avoir été contaminés par la suite et toute autre 
mesure prise pour prévenir toute contamination supplémentaire.  

c) À la demande du Canada, l’entrepreneur doit fournir un document sur le processus de 
déversement d’information. 

15.18 Enquête de sécurité sur le personnel 

a) L’entrepreneur doit mettre en œuvre des mesures de sécurité qui accordent et maintiennent 

le niveau requis de filtrage de sécurité pour le personnel de l’entrepreneur engagé dans la 
prestation des services et pour le personnel du sous-traitant conformément à ses privilèges 
d’accès aux biens du système d’information sur lesquels les données du Canada sont 
stockées et traitées.  

b) Les mesures de filtrage des entrepreneurs doivent être appliquées conformément à la 
définition et aux pratiques de la Norme sur le filtrage de sécurité 
(https://www.tbssct.gc.ca/pol/doc-eng.aspx?id=28115) du Conseil du Trésor, ou utiliser un 
équivalent acceptable convenu par le Canada.  

c) À la demande du Canada, l’entrepreneur doit fournir un document qui décrit le processus 
d’enquête de sécurité sur le personnel de l’entrepreneur. Le processus doit prévoir, à tout le 

moins :  

i) une description des postes d’employés et de sous-traitants qui nécessitent l’accès aux 

Données du Canada ou qui ont la capacité d’influer sur la confidentialité, l’intégrité ou 
la disponibilité des Services;  
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ii) une description des activités et des pratiques de filtrage de sécurité, y compris les 
procédures de notification qui doivent être suivies si le contrôle n’a pas été effectué ou 

si les résultats suscitent des doutes ou des préoccupations;  

iii) une description de la sensibilisation et de la formation en matière de sécurité dans le 

cadre de l’intégration de l’emploi, lorsque les rôles des employés et des sous -traitants 
changent, et sur une base continue  

iv) , pour s’assurer que les employés et les sous-traitants comprennent, connaissent et 
s’acquittent de leurs responsabilités en matière de sécurité de l’information;  

v) une description du processus qui est appliqué lorsqu’un employé ou un sous -traitant 
change de rôle ou lorsque l’emploi prend fin;  

vi) l’approche de détection des initiés malveillants potentiels et les contrôles mis en 
œuvre pour atténuer le risque d’accès aux Données du Canada et/ou l’effet sur la 
fiabilité des Services hébergeant les Données du Canada. 

15.19 Sécurité physique (installations du centre de données) 

a) L’entrepreneur doit mettre en œuvre des mesures de sécurité physique qui assurent la 

protection des installations de TI et des biens des systèmes d’information sur lesquels les 
données du Canada sont stockées et traitées contre toutes les formes d’altération, de perte, 
de dommage et de saisie. La protection physique de toutes les installations qui hébergent 
les données du Canada doit être appliquée conformément à une approche adéquate fondée 
sur les risques et fondée sur une approche de prévention, de détec tion, d’intervention et de 
rétablissement en matière de sécurité matérielle, harmonisée avec les contrôles de sécurité 

matérielle et les pratiques de la Norme opérationnelle sur la sécurité matérielle 
(http://www.tbssct.gc.ca/pol/doc-eng.aspx?id=12329) du Conseil du Trésor. Les mesures de 
sécurité requises en vertu de cette loi comprennent, à tout le moins :  

i) des capacités de redondance et de récupération suffisantes à l’intérieur des 
installations de l’entrepreneur et entre celles-ci, y compris le fait d’être 
géographiquement disparate de sorte que la perte d’une installation n’empêche pas la 
récupération de données et de données du Canada dans les limites des engagements 
prescrits en matière de niveaux de service;  

ii) la manipulation appropriée des supports informatiques;  

iii) contrôlé l’entretien de tous les systèmes d’information et de leurs composants afin de 
protéger leur intégrité et d’assurer leur disponibilité continue;  

iv) l’accès contrôlé aux dispositifs de sortie du système d’information pour empêcher 
l’accès non autorisé aux données du Canada;  

v) limiter l’accès physique aux sites de données et de services du Canada au personnel 
autorisé en fonction du poste ou du rôle et du principe du besoin d’accès, et validé par 
deux formes d’identification;  

vi) escorter les visiteurs et surveiller l’activité des visiteurs;  

vii) l’application de mesures de protection des données du GC sur d’autres lieux de travail 
(p. ex. les sites de télétravail); et  

viii) l’enregistrement et la surveillance de tous les accès physiques aux emplacements des 
services et de tous les accès logiques aux systèmes hébergeant les données du 
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Canada, à l’aide d’une combinaison de registres d’accès et de surveillance vidéo dans 
toutes les zones sensibles et de mécanismes de détection des intrusions.  

d) À la demande du Canada, l’entrepreneur doit fournir un document qui décrit les mesures de 
sécurité matérielle de l’entrepreneur.  

e) Si des mesures de sécurité physique doivent changer d’une manière qui dégrade 
sensiblement la sécurité physique, l’entrepreneur doit en informer le Canada.  

15.20 Gestion des risques de la chaîne d’approvisionnement 

a) L’entrepreneur doit mettre en œuvre des mesures de protection pour atténuer les menaces 
et les vulnérabilités de la chaîne d’approvisionnement aux services de TI afin de maintenir la 
confiance dans la sécurité des sources des systèmes d’information et des composantes de 
TI utilisées pour fournir les services. Cela comprend, sans s’y limiter, la conception et la mise 

en œuvre de contrôles visant à atténuer et à contenir les risques liés à la sécurité des 
données grâce à une séparation appropriée des tâches, à un accès basé sur les rôles et à 
un accès de moindre privilège pour tout le personnel de la chaîne d’approvisionnement.  

b) L’entrepreneur doit avoir une approche de gestion des risques de la chaîne 
d’approvisionnement, y compris un plan de gestion des risques de la chaîne 
d’approvisionnement qui est harmonisé avec l’une des pratiques exemplaires suivantes :  

i) ISO/IEC 27036 Technologies de l’information -- Techniques de sécurité -- Sécurité de 
l’information pour les relations avec les fournisseurs (Parties 1 à 4);  

ii) Publication spéciale 800-161 du NIST -- Pratiques de gestion des risques de la chaîne 
d’approvisionnement pour les systèmes et les organisations d’information fédéraux; 
ou  

iii) Le contrôle de sécurité de l’ITSG-33 pour le SA-12, lorsque les mesures de sécurité 
définies par l’organisation sont documentées dans un plan de MSNP.  

c) Dans les 90 jours suivant l’attribution du contrat, l’entrepreneur doit :  

i) fournir la preuve que l’approche et le plan du SRCM ont été évalués et validés de 
manière indépendante par un tiers indépendant certifié en vertu de l’AICPA ou de 
CPA Canada, et / ou du régime de certification ISO; ou 

ii) fournir au Canada une copie du Plan de gestion de la santé et de la sécurité sur une 
base annuelle ou à la demande du Canada.  

15.21 Changement de contrôle 

a) À tout moment au cours de la période contractuelle, à la demande de l’autorité contractante, 
l’entrepreneur doit fournir au Canada : 

i) un organigramme de l’entrepreneur indiquant toutes les sociétés et sociétés de 
personnes liées; aux fins du présent sous-article, une société ou une société de 
personnes sera considérée comme liée à une autre entité si : 

(A) il s’agit de « personnes liées » au vertu de la Loi de l’impôt sur le revenu du 
Canada; 

(B) ils sont des « sociétés affiliées » au sens de la Loi canadienne sur les sociétés 
par actions; 
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(C) les entités ont maintenant ou dans les deux années précédant la demande de 
renseignements avaient une relation fiduciaire entre elles (soit à la suite d’un 

arrangement de mandat ou de toute autre forme de relation fiduciaire); ou 

(D) autrement, les entités n’ont aucun lien de dépendance, ou chacune d’elles a un 

lien de dépendance avec le même tiers. 

ii) une liste de tous les actionnaires de l’entrepreneur; si l’entrepreneur est une filiale, 

ces renseignements doivent être fournis pour chaque société mère ou société mère, 
jusqu’au propriétaire ultime; en ce qui concerne toute société cotée en bourse, le 
Canada prévoit que les circonstances dans lesquelles il exigerait une liste complète 
des actionnaires seraient inhabituelles et que toute demande du Canada pour une 
liste des actionnaires d’une société cotée en bourse serait normalement limitée à une 
liste des actionnaires qui détiennent au moins 1 pour cent des actions avec droit de 

vote; 

iii) une liste de tous les administrateurs et dirigeants de l’entrepreneur et d’autres 

renseignements que le Canada peut raisonnablement ex iger que l’entrepreneur ne 
soit pas légalement interdit de partager avec le Canada; si l’entrepreneur est une 
filiale, ces renseignements doivent être fournis pour chaque société mère ou société 
de personnes en matière de brevets. Jusqu’au propriétaire ult ime, et; et 

iv) tout autre renseignement lié à la propriété et au contrôle qui pourrait être demandé 
par le Canada, sous réserve des lois sur les valeurs mobilières applicables, qui 
empêcherait cette divulgation, si l’entrepreneur, ou sa société mère ultime, est une 
société cotée en bourse. 

À la demande de l’autorité contractante, l’entrepreneur doit également fournir ces 
renseignements concernant ses sous-traitants ou ses sous-traitants proposés. Toutefois, si 

un sous-traitant considère que ces renseignements sont confidentiels, l’entrepreneur peut 
s’acquitter de ses obligations en lui demandant de soumettre les renseignements 
directement à l’autorité contractante. Que les renseignements soient soumis par 
l’entrepreneur ou un sous-traitant, le Canada accepte de traiter ces renseignements 
conformément à l’article sur la confidentialité du présent contrat, à condition que les 
renseignements aient été marqués comme confidentiels ou exclusifs. 

b) L’entrepreneur doit aviser l’autorité contractante par écrit de ce qui suit : 

i) tout changement de contrôle de l’entrepreneur lui-même; 

ii) tout changement de contrôle dans une société mère ou une société mère de 
l’entrepreneur, jusqu’au propriétaire ultime; et 

iii) tout changement de contrôle dans tout sous-traitant exécutant une partie des travaux 
(y compris tout changement de contrôle dans une société mère ou une société mère 
du sous-traitant, jusqu’au propriétaire ultime). 

L’entrepreneur doit fournir cet avis au plus tard 10 jours ouvrables après le début de tout 
changement de contrôle (ou, dans le cas d’un sous-traitant, dans les 15 jours ouvrables 
suivant tout changement de contrôle). Dans la mesure du possible, le Canada demande à 

l’entrepreneur de fournir un préavis de toute transaction de changement de contrôle 
proposée. 

c) Dans le présent article, un «changement de contrôle» comprend, sans s’y limiter, un 
changement direct ou indirect dans le contrôle effectif de la société ou de la société de 
personnes, qu’il résulte d’une vente, d’une charge ou d’une autre disposition des actions (ou 
de toute forme d’unités de la société de personnes) par tout autre moyen. Dans le cas d’un 
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entrepreneur ou d’un sous-traitant d’une coentreprise, cela s’applique à un changement de 
contrôle de l’un des membres de la coentreprise. Dans le cas d’un entrepreneur ou d’un 

sous-traitant qui est une société de personnes ou une société en commandite, cette 
exigence s’applique également à toute société ou société en commandite qui est un associé.  

d) Si le Canada détermine, à sa seule discrétion, qu’un changement de contrôle touchant 
l’entrepreneur (que ce soit chez l’entrepreneur lui-même ou chez l’une de ses personnes-
parents, jusqu’au propriétaire ultime) peut porter atteinte à la sécurité nationale, le Canada 
peut résilier le contrat sans égard à la responsabilité en avisant l’entrepreneur dans les 90 
jours suivant la réception de l’avis de l’entrepreneur concernant le changement de contrôle. 
Le Canada ne sera pas tenu de fournir les raisons pour lesquelles il a résilié le contrat 

relativement au changement de contrôle, s’il détermine, à sa discrétion, que la divulgation de 
ces motifs pourrait elle-même porter atteinte à la sécurité nationale. 

e) Si le Canada détermine, à sa seule discrétion, qu’un changement de contrôle touchant un 
sous-traitant (que ce soit dans le sous-traitant lui-même ou dans l’une de ses entreprises de 
droit commun, jusqu’au propriétaire ultime) peut porter atteinte à la sécurité nationale, le 
Canada avisera l’entrepreneur par écrit de sa décision. Le Canada ne sera pas tenu de 
fournir les motifs de sa décision, s’il détermine, à son discrétion, que la divulgation de ces 
motifs pourrait elle-même porter atteinte à la sécurité nationale. L’entrepreneur doit, dans les 

90 jours suivant la réception de la détermination du Canada, prendre des dispositions pour 
qu’un autre sous-traitant, acceptable pour le Canada, exécute la partie des travaux exécutés 
par le sous-traitant existant (ou l’entrepreneur doit exécuter cette partie des travaux lui -
même). Si l’entrepreneur omet de le faire dans ce délai, le Canada aura le droit de résilier le 
contrat sur une base « sans égard à la responsabilité » en fournissant un avis à 
l’entrepreneur dans les 180 jours suivant la réception de l’avis original de l’entrepreneur 

concernant le changement de contrôle. 

f) Dans le présent article, la résiliation « sans égard à la responsabilité » signifie qu’aucune 

des parties ne sera responsable envers l’autre dans le cadre du changement de contrôle ou 
de la résiliation qui en résulte, et le Canada ne sera responsable que du paiement des 
produits ou services reçus jusqu’à la date d’entrée en vigueur de la résiliation. 

g) Toutefois, le droit du Canada de mettre fin à ses activités sans égard à la responsabilité ne 
s’appliquera pas aux circonstances dans lesquelles il y a une réorganisation interne qui n’a 
pas d’incidence sur la propriété de la société mère ultime ou de la société mère de 
l’entrepreneur ou du sous-traitant, selon le cas; c’est-à-dire que le Canada n’a pas le droit de 
résilier le contrat en vertu du présent article lorsque l’entrepreneur ou le sous -traitant 

continue, en tout temps, d’être contrôlé, directement ou indirectement, par le même 
propriétaire ultime. Cependant, dans un tel cas, les exigences de notification de cet article 
s’appliquent toujours. 

15.22 Audit de sécurité 

Les audits de sécurité peuvent être traités dans les exigences individuelles. 

 

16. Tarification, facturation et audit 

16.1 Méthode de paiement 

a) Le catalogue de prix représente les prix plafonds : Les prix dans le catalogue de prix 
représentent les prix plafonds. Ces prix plafonds représentent le maximum qui peut être 
proposé lors de la réponse à une autorisation de tâche. Par souci de clarté, il peut y avoir 
des ententes de tarification envisagées par une autorisation de tâche qui ne sont pas 
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directement fondées sur les éléments du catalogue des prix de l’entrepreneur (comme un 
arrangement à prix fixe pour les services de mise en œuvre). Dans ces circonstances, les 

termes du présent article s’appliquent toujours en fonction de tous les intrants (tels que les 
heures de travail) dans la détermination de ces arrangements de prix alternatifs.  

b) Ajout d’articles au catalogue des prix: L’entrepreneur peut proposer des postes 
supplémentaires au catalogue des prix sur une base trimestrielle. Le Canada peut rejeter 
l’ajout de tout poste budgétaire qui, de l’avis du Canada, n’entre pas dans le champ 
d’application du présent contrat. Une fois qu’un article a été ajouté au catalogue des prix, il 
devient un prix plafond qui ne peut pas être modifié jusqu’à la prochaine actualisation du prix 
conformément au paragraphe précédent. 

c) Prix facturés en vertu des exigences basées sur les services fournis en vertu de 
l’ensemble du contrat: Sous réserve des dispositions de toute autorisation de tâche 

individuelle, les prix payables en vertu d’une autorisation de tâche donnée seront basés sur 
le contrat dans son ensemble, plutôt que sur les exigences individuelles. Par exemple, si 
l’entrepreneur a offert de fournir : 

i) un rabais de seuil sur le prix du service pour une autorisation de tâche spécifique, et 
que le service est utilisé par l’entrepreneur pour répondre à plus d’une autorisation de 
tâche, le montant payable pour ces services en vertu des deux exigences sera 
déterminé en tenant compte des services fournis en vertu de toutes ces exigences;  

ii) un rabais de seuil sur le taux horaire pour les services professionnels, puis les 
services professionnels fournis au Canada à un taux horaire pour toutes les exigences 
émises à cet entrepreneur seront utilisés pour déterminer le rabais qui s’applique; et  

iii) tout autre service fourni en vertu de plus d’une autorisation de tâche sera également 
facturé en fonction du montant total de ce service rendu pour toutes les exigences.  

d) Prix ferme pour les exigences: Le prix ferme pour les travaux à effectuer en vertu de 
chaque autorisation de tâche (y compris toutes les variables qui s’appliquent au prix) sera 

indiqué dans l’autorisation de tâche. 

e) Méthodes de paiement: Le ou les modes de paiement pour les travaux à exécuter en vertu 

de chaque autorisation de tâche seront énoncés dans l’autorisation de tâche.  

f) Frais de déplacement et de subsistance préautorisé: Sous réserve de toute autorisation 

de tâche précisant un régime différent concernant les frais de déplacement et de 
subsistance, le Canada ne remboursera pas à l’entrepreneur les frais de déplacement et de 
subsistance engagés pour exécuter les travaux dans la région de la capitale nationale, et le 
Canada ne remboursera pas non plus les frais de déplacement et de subsistance engagés 
pour se déplacer de l’emplacement de l’entrepreneur à la région de la capitale nationale. 
Ces coûts doivent faire partie du tarif quotidien fixe tout compris. L’entrepreneur pourra 

facturer le temps passé à se rendre de la région de la capitale nationale au(x) lieu(x) des 
travaux du Canada, aux taux journaliers établis dans le contrat, pour des travaux à 
l’extérieur de la région de la capitale nationale. Le Canada remboursera à l’entrepreneur les 
frais de déplacement et de subsistance préautorisé qu’il a engagés raisonnablement et 
correctement dans l’exécution des travaux à l’extérieur de la région de la capitale nationale, 
au prix coûtant, sans aucune provision pour les bénéfices et/ou les frais généraux 

administratifs, conformément aux frais de repas, de véhicule privé et de faux frais fournis 
aux annexes B, C et D de la Directive sur les voyages du Conseil du Trésor,  et avec les 
autres dispositions de la directive faisant référence aux « voyageurs », plutôt qu’à celles qui 
font référence aux « employés ». Tout voyage doit avoir l’autorisation préalable de l’autorité 
technique. Tous les paiements font l’objet d’une vérification gouvernementale.  
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16.2 Prix à négocier 

Pour tous les articles pour lesquels le contrat (ou une autorisation de tâche individuelle) fait 
expressément référence à la tarification en cours de négociation ou pour les nouveaux articles dont 
le prix n’est pas fixé dans le catalogue des prix, à la demande de l’autorité contractante, 
l’entrepreneur doit soumettre une ou plusieurs des formes suivantes de soutien des prix pour les 

prix qu’il propose: 

a) une liste de prix publiée à jour et le pourcentage de rabais offert au Canada (qui doit être 

proportionnel au rabais pour les autres services déjà fournis au Canada);  

b) payé des factures pour des biens ou des services similaires (qualité et quantité similaires) 

vendus à d’autres clients; si l’entrepreneur est tenu ou souhaite garder l’identité de ses 
clients confidentielle, l’entrepreneur peut noircir toute information sur ces factures qui 
pourrait raisonnablement révéler l’identité du client, à condition que l’entrepreneur fournisse, 
avec les factures, une attestation de son agent financier principal avec le profil du client (par 
exemple,  s’il s’agit d’un client du secteur public ou du secteur privé, de la taille et des points 
de service du client, ainsi que de la nature des biens ou des services qu’il reçoit de 

l’entrepreneur), afin de permettre au Canada de déterminer si les biens ou les services reçus 
par le client sont comparables à ceux que le Canada reçoit de l’entrepreneur; ou 

c) une attestation de prix de l’entrepreneur. 

16.3 Prix compétitif 

L’entrepreneur reconnaît que le contrat a été attribué à la suite d’un processus concurrentiel. 
Aucuns frais supplémentaires aux prix et aux taux spécifiés dans toute autorisation de tâche ne 
seront autorisés pour compenser les erreurs, les omissions, les idées fausses ou les sous-

estimations commises par l’entrepreneur lors de la soumission pour le contrat ou de la réponse à 
une autorisation de tâche. 

16.4 Rajustement annuel de l’inflation pour les prix en vertu des autorisations de 
tâches 

a) Sauf indication contraire dans une autorisation de tâche (comme pour les services à prix 
fixe), tous les prix d’une autorisation de tâche peuvent être ajustés pour tenir compte de 

l’inflation à compter du 1er janvier suivant le 5e  anniversaire de la date à laquelle 
l’autorisation de tâche a été accordée. 

b) L’ajustement sera effectué chaque année, à compter du 1er janvier.  L’ajustement sera égal 
à l’augmentation de l’indice des prix à la consommation tous les éléments, mensuel (tableau 
CANSIM 326-0020) pour janvier de cette année par rapport au même indice pour le mois de 
janvier précédent, tel que publié par Statistique Canada pour l’année précédente.  

c) Chaque fois qu’un ajustement est effectué, il sera calculé en utilisant les prix alors en 
vigueur dans le contrat. 

d) Si, au cours d’une année donnée, le taux de l’IPC est une valeur négative, il sera traité 
comme nul aux fins de cet ajustement. 

16.5 Validation des prix 

Pas plus d’une fois tous les 3 ans, le Canada peut exiger la validation des prix, afin de s’assurer 
que les prix continuent d’offrir une bonne valeur au Canada, compte tenu de la durée potentielle de 
la période du contrat. Le processus de validation des prix est indépendant des rajustements 
apportés à l’indice des prix à la consommation aux prix en fonction des exigences individuelles. 
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Lorsque le Canada donne un avis en vertu du présent article : (1) l’entrepreneur peut choisir la ou 
les méthodes à utiliser pour la validation des prix à ce moment-là; (2) l’entrepreneur peut choisir 

une autre méthode à utiliser pour la validation des prix qui a été énoncée dans l’autorisation de 
tâche applicable; ou (3) les parties peuvent convenir d’ajouter une autre méthode :  

a) Méthode 1 – Comparaison avec les taux du marché de l’entrepreneur: L’entrepreneur 
peut démontrer que les prix prévus par toutes les exigences actives (ou certains prix pour 
lesquels le Canada a demandé une validation) reflètent une bonne valeur pour le Canada en 
fournissant au Canada la preuve que les tarifs qu’il facture au Canada se situent à moins de 
7 % des tarifs qu’il facture généralement à d’autres clients de taille similaire qui reçoivent 
des services similaires selon des modalités similaires. Les deux parties agiront 

raisonnablement pour déterminer ce qui constitue des clients d’une taille similaire, de 
services similaires ou de conditions similaires. 

b) Méthode 2 – Analyse comparative par un tiers indépendant:  

i) L’analyse comparative en vertu du présent article doit être effectuée par un 

fournisseur de services d’analyse comparative indépendant reconnu par l’industrie 
(l'«analyse comparative»). L’entrepreneur identifiera au moins 2 analyseurs de 
référence proposés pour le Canada. Si le Canada n’est pas d’accord avec l’un ou 
l’autre choix dans les 10 jours ouvrables, il proposera 2 analyseurs de référence à 
l’entrepreneur. Si l’entrepreneur ne choisit pas l’un des analyseurs de référence, le 
Canada peut choisir l’analyse comparative. Si l’entrepreneur  n’est pas d’accord avec 

le choix du Canada, il peut choisir d’utiliser la méthode 1 pour la validation des prix.  

ii) Le Canada retiendra les services de l’analyseur et exigera que l’analyseur signe une 

entente de confidentialité à l’égard de tous les renseignements auxquels il a accès 
dans le cadre de l’analyse comparative. Le Canada sera responsable des coûts de 
l’analyse comparative. 

iii) L’entrepreneur doit collaborer avec l’analyseur, y compris, s’il y a lieu, en mettant à la 
disposition en temps opportun du personnel compétent et des documents et dossiers 
pertinents. 

iv) L’analyse comparative effectuera l’analyse comparative conformément aux 
procédures documentées qui seront précisées par l’analyseur. L’analyse comparative 
sera tenu de fournir ces procédures aux parties avant le début du processus d’analyse 
comparative. L’analyseur de référence sera tenu de comparer les prix en vertu des 

exigences individuelles aux prix facturés dans un échantillon représentatif de services 
corollaires fournis à d’autres clients dans le monde entier (l'«échantillon 
représentatif»).  

v) Lors de l’analyse comparative, l’analyse comparative sera tenue, conformément aux 
pratiques normalisées de l’analyse comparative, de normaliser les données utilisées 
pour effectuer l’analyse comparative afin de tenir compte, le cas échéant, des 
différences dans le volume des services, la portée des services, les niveaux de 
service, les flux de financement ou de paiement, les conditions de change et de 

change, et tout autre facteur pertinent dont les parties et l’analyseur conviennent qu’il 
devrait être pris en compte. Si les parties ne s’entendent pas sur d’autres facteurs à 
prendre en compte, l’analyseur procédera selon ses pratiques normalisées. Sans 
limiter la généralité de ce qui précède, dans la mesure où l’échantillon représentatif 
comprend des clients qui reçoivent des services comparables dont le prix n’est pas 
similaire à celui des services fournis en vertu du présent contrat, les conclusions et le 

rapport final proposés par l’analyseur devront inclure une description de la façon dont 
le prix a été normalisé.  
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vi) Chaque partie se verra prévoir 20 jours ouvrables pour examiner, commenter et 
demander des modifications aux conclusions proposées par l’analyse comparative. 

Bien que chacune des parties puisse demander des changements et fournir des 
commentaires, l’analyseur ne sera pas tenu d’apporter ces changements ou de 
répondre à ces commentaires lors de la finalisation de son rapport. À la suite de 
l’examen et des commentaires des parties, l’analyse comparative publiera un rapport 
final de ses constatations et conclusions. 

vii) Si le rapport final de l’analyseur comprend des données provenant d’au moins 5 
clients, les prix agrégés moyens excluront les prix agrégés les plus élevés et les plus 
bas des échantillons représentatifs. 

viii) Si le rapport final de l’analyseur indique que les prix agrégés moyens pour les 
échantillons représentatifs dépassent le prix global des services fournis en vertu d’une 

autorisation de tâche donnée, aucun ajustement ne sera apporté aux pr ix dans le 
catalogue de services. 

ix) Si le rapport final de l’analyseur indique que les prix agrégés moyens pour 
l’échantillon représentatif sont d’au moins 10 % inférieurs au prix global des articles du 
catalogue de services étalonnés, l’entrepreneur rencontrera le gouvernement dans les 
quinze (15) jours ouvrables pour examiner le rapport et discuter des révisions 
apportées aux prix; 

x) si les parties ne peuvent convenir d’une réduction du prix (cette réduction ne doit pas 
dépasser la différence en pourcentage déterminée par l’exercice d’analyse 
comparative), le Canada a le droit de résilier le contrat sans égard à la responsabilité 

(ce qui signifie qu’aucuns frais ne sont payables autrement que pour les services qui 
ont été fournis au Canada) à tout moment au cours des 3 années d’assurance en 
fournissant à l’entrepreneur un préavis d’au moins 180 jours. Les exigences peuvent 
comporter des dispositions supplémentaires concernant l’application de prix de 
référence aux travaux envisagés en vertu de cette autorisation de tâche. 

16.6 Facturation 

a) Soumission de factures : Sous réserve des autres méthodes de paiement envisagées 
dans une autorisation de tâche, l’entrepreneur doit soumettre des factures mensuelles 
conformément au présent contrat. Le Canada indiquera à l’entrepreneur, de temps à autre, 
s’il souhaite recevoir des factures sur la base d’une autorisation par tâche ou d’une facture 
consolidée pour tous les besoins actifs. 

b) Certification: En soumettant une facture, l’entrepreneur certifie que la facture est conforme 
aux travaux livrés et est conforme au contrat et à toute autre modalité énoncée dans les 

exigences applicables. 

c) Où envoyer les factures: L’entrepreneur doit soumettre une copie de toutes les factures à 

l’autorité technique. Pour chaque client ayant une personne-ressource administrative avec le 
client, l’entrepreneur doit fournir une copie de la facture de ce client à la personne-ressource 
administrative du client. 

d) Exigences relatives aux factures : Les factures doivent être soumises au nom de 
l’entrepreneur et contenir : 

i) la date, le nom et l’adresse du ministère client, les numéros d’article ou de référence, 
la description de haut niveau des travaux, le numéro de contrat, le numéro de 
référence du client (NRMT), le numéro d’entreprise d’approvisionnement (DBN) et le 
ou les codes financiers; 
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ii) les détails des dépenses (comme l’article, la quantité, l’unité de délivrance, le prix 
unitaire, les taux de main-d’œuvre fixes et le niveau d’effort, les contrats de sous-

traitance, le cas échéant) conformément à la base de paiement, à l’exclusion des 
taxes applicables; 

iii) Les taxes applicables doivent être indiquées comme un poste distinct avec les 
numéros d’enregistrement correspondants des autorités fiscales et tous les articles 
qui sont détaxés, exonérés ou auxquels les taxes applicables ne s’appliquent pas, 
doivent être identifiés comme tels sur toutes les factures 

iv) déduction pour retenue, s’il y a lieu; 

v) la prolongation des totaux, s’il y a lieu; et 

vi) s’il y a lieu, la méthode d’expédition ainsi que la date, les numéros de dossier et les 
numéros de pièce ou de référence, les frais d’expédition et tout autre frais 
supplémentaire. 

16.7 Taxes applicables 

a) «Taxes applicables» s’entend de la taxe sur les produits et services (TPS), de la taxe de 

vente harmonisée (TVH) et de toute taxe provinciale, en vertu de la loi, payable par le 
Canada, comme la taxe de vente du Québec (TVQ). 

b) Paiement des taxes: Sauf indication contraire, tous les prix du catalogue des prix et de 
toute autorisation de tâche sont exclusifs de toutes les taxes applicables. Le Canada doit 
payer toutes les taxes applicables à l’entrepreneur au taux et de la manière prévus par la loi 
de temps à autre. L’entrepreneur indiquera les taxes applicables comme un poste distinct 
sur ses factures au Canada et devra, à la demande de l’autorité contractante, indiquer la 
façon dont les taxes applicables ont été calculées. L’entrepreneur doit verser aux autorités 

fiscales compétentes tout montant de taxes applicables payées ou dues. 

c) Retenue pour les non-résidents: Le Canada doit se conformer à ses obligations légales de 

retenir un montant à payer à l’entrepreneur à l’égard des services fournis au Canada si 
l’entrepreneur n’est pas un résident du Canada, à moins que l’entrepreneur n’obtienne une 
renonciation valide de l’Agence du revenu du Canada. Le montant retenu sera comptabilisé 
pour l’entrepreneur à l’égard de toute obligation fiscale qui pourrait être due au Canada.  

16.8 Paiements 

a) Période de paiement: Le Canada paiera toute facture non contestée sous la bonne forme 
dans les 30 jours civils. Si une facture n’est acceptable ni sous forme ni dans son contenu, 
ou si elle est émise incorrectement en vertu d’une autorisation de tâche spécifique, le 
Canada en avisera l’entrepreneur dans les 15 jours et la période de paiement de 30 jours 
commencera une fois que le Canada aura reçu une facture conforme. 

b) Différend de bonne foi : En cas de différend de bonne foi à l’égard d’un montant facturé en 
vertu du contrat, la date d’échéance du paiement (en ce qui concerne le montant contesté) 
ne sera pas calculée tant que le montant contesté n’aura pas été réglé à la satisfaction des 

deux parties, agissant de bonne foi, à condition que le Canada ait donné à l’entrepreneur un 
avis écrit du montant contesté (et des raisons pour lesquelles il conteste le montant) dans 
les limites de la période spécifiée ci-dessus, à moins que le Canada n’ait eu connaissance 
du fondement de son différend qu’après la période de préavis respective (agissant 
raisonnablement) et à condition que le Canada paie le montant incontesté dans le délai 
prescrit. 
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c) Intérêts sur les paiements en retard: Le Canada paiera à l’entrepreneur des intérêts 
simples au taux moyen plus 3 % par année sur tout montant en souffrance, à partir de la 

date à laquelle ce montant devient en souffrance jusqu’à la veille de la date de paiement, 
inclusivement, à condition que le Canada soit responsable du retard dans le paiement de 
l’entrepreneur. «Taux moyen» désigne la moyenne arithmétique simple des taux 
d’escompte en vigueur à 16 h 00.m heure de l’Est chaque jour au cours du mois civil 
précédant immédiatement le mois civil au cours duquel le paiement est effectué. Un montant 
devient « en souffrance » lorsqu’il n’est pas payé le premier jour suivant le jour où il est dû et 

payable conformément au contrat. 

d) Paiement électronique des factures: L’entrepreneur accepte d’être payé à l’aide de l’un ou 

des instruments de paiement électronique suivants : 

i) Dépôt direct (national et international) et; 

ii) Virement bancaire (international seulement);  

 

e) Droit de mise en adjudication: Lorsqu’il effectue un paiement à l’entrepreneur, le Canada 
peut déduire tout montant payable au Canada par l’entrepreneur en vertu du présent contrat 
ou de tout autre contrat en cours. 

f) Limitation de prix: Le Canada ne paiera pas l’entrepreneur pour les modifications de 
conception, les modifications ou les interprétations des travaux à moins qu’ils n’aient été 
approuvés, par écrit, par l’autorité contractante avant leur incorporation dans les travaux. 

D’autres restrictions sur le paiement basées sur le travail approuvé et accepté peuvent êt re 
énoncées dans une autorisation de tâche. 

 

16.9 Comptes financiers et vérification 

a) Comptes et registres: Sous réserve des limites énoncées dans une autorisation de tâche 
(par exemple en ce qui concerne les services d’abonnement lorsque le coût de l’exécution 
des travaux peut ne pas être pertinent), l’entrepreneur doit tenir des comptes et des registres 

appropriés du coût de l’exécution des travaux et de toutes les dépenses ou engagements 
pris par l’entrepreneur relativement aux travaux,  y compris toutes les factures, reçus et 
pièces justificatives. L’entrepreneur doit conserver des dossiers, y compris des 
connaissements et d’autres preuves de transport ou de livraison, pour toutes les livraisons 
effectuées en vertu du contrat. 

b) Relevés de temps: Si le contrat comprend le paiement du temps passé par l’entrepreneur, 
ses employés, ses représentants, ses mandataires ou ses sous-traitants à exécuter les 
travaux, l’entrepreneur doit tenir un registre du temps réel passé chaque jour par chaque 

personne à exécuter une partie des travaux. 

c) Conservation des documents: À moins que le Canada n’ait consenti par écrit à son 

aliénation, l’entrepreneur doit conserver tous les renseignements décrits dans le présent 
article pendant six ans après avoir reçu le paiement final en vertu du contrat, ou jusqu’au 
règlement de toutes les réclamations et de tous les différends en suspens, selon la dernière 
de ces éventualités. Pendant ce temps, l’entrepreneur doit mettre ces renseignements à la 
disposition des représentants du Canada aux fins de vérification, d’inspection et d’examen, 
au plus souvent une fois par année, aux fins d’examen seulement, des livres financiers, des 

registres et des dossiers de l’entrepreneur qui sont nécessaires pour que le Canada vérifie 
les frais de l’entrepreneur pour les travaux exécutés en vertu d’une autorisation de tâche. 
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Les représentants du Canada peuvent en faire des copies et en prendre des extraits. 
L’entrepreneur doit fournir toutes les installations raisonnablement requises pour toute 

vérification et inspection et doit fournir tous les renseignements que les représentants du 
Canada peuvent exiger de temps à autre pour effectuer une vérification complète du contrat. 
Le Canada doit fournir à l’entrepreneur un préavis raisonnable avant d’effectuer l’audit 
d’états financiers et les parties s’entendront mutuellement sur le moment de la vérification 
financière qui sera effectuée d’une manière qui ne perturbe pas plus les activités 
commerciales de l’entrepreneur que nécessaire pour terminer la vérification conformément 

au présent article. Le Canada paiera tous les coûts liés à ces vérifications. Ce droit ne 
s’étend pas aux vérifications sur place des opérations de l’entrepreneur ou des installations 
d’hébergement de tiers, ni n’exige des vérifications sur place, la divulgation de 
renseignements confidentiels de tout autre client de l’entrepreneur, ni les registres de paie 
de l’entrepreneur ou d’autres documents financiers non liés aux frais facturés au Canada.  

d) Vérification du gouvernement: Le montant réclamé en vertu du contrat fait l’objet d’une 
vérification gouvernementale avant et après le paiement. Si une vérification est effectuée 
après le paiement, l’entrepreneur accepte de rembourser tout trop-payé immédiatement sur 

demande du Canada. Le Canada peut retenir, déduire et annuler les crédits dus et impayés 
en vertu du présent article de toute somme que le Canada doit à l’entrepreneur à tout 
moment (y compris en vertu d’autres contrats). Si le Canada ne choisit pas d’exercer ce droit 
à un moment donné, il ne le perd pas. Le Canada n’exercera ce droit que pendant les 
heures normales de bureau, avec un préavis raisonnable à l’entrepreneur, et pas plus d’une 
fois au cours d’une période de 12 mois (à moins que le Canada n’ait des motifs raisonnables 

de croire que l’entrepreneur ne se conforme pas aux modalités du présent contrat). 

e) Audits de niveau de service : Les droits d’audit de niveau de service seront énoncés dans 

les exigences individuelles. 

17. Assurance, contrefaçon et responsabilité 

17.1 Assurance 

L’entrepreneur est responsable de décider si une couverture d’assurance est nécessaire pour 
remplir ses obligations en vertu du présent contrat et pour assurer le respect de toute loi 
applicable. Toute assurance acquise ou maintenue par l’entrepreneur est à ses propres frais et 
pour son propre bénéfice et protection. Il ne dégage pas l’entrepreneur de sa responsabilité en 

vertu du contrat et ne réduit pas sa responsabilité en vertu du contrat.  

17.2 Violation de la propriété intellectuelle 

a) Aucune infraction: L’entrepreneur garantit qu’au meilleur de sa connaissance, après avoir 
fait des demandes diligentes:  

i) aucun des documents, des services d’abonnement, des services gérés ou des 
services à valeur ajoutée, ni l’utilisation par le Canada de ceux -ci ou de tout autre 
produit ou service fourni en vertu du contrat ne contrevient ou ne constituent un 

détournement de la propriété intellectuelle ou d’autres droits d’un tiers;  

ii) l’entrepreneur a obtenu (ou obtiendra avant d’exécuter tout   travail nécessitant des 

droits de propriété intellectuelle) et continuera de  détenir tout au long de la période du 
contrat tous les droits de propriété intellectuelle nécessaires à l’exécution    des 
travaux  conformément  aux  modalités    du  présent contrat; et 

iii) que le Canada n’aura aucune obligation de verser des redevances de quelque nature 
que ce soit à quiconque relativement aux travaux. 
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b) Avis de réclamation: Si quelqu’un fait une réclamation contre le Canada ou l’entrepreneur 
concernant une violation de la propriété intellectuelle ou des redevances liées aux travaux 

(que l’entrepreneur ait eu connaissance de la violation potentielle ou de l’obligation de payer 
des redevances ou non), cette partie accepte d’en aviser immédiatement l’autre par écrit. 
Selon la Loi sur le ministère de la Justice, le procureur général du Canada doit avoir la 
réglementation et la conduite de tous les litiges pour ou contre le Canada, mais le procureur 
général peut demander que l’entrepreneur défende le Canada contre une réclamation d’un 
tiers. Que le Canada demande ou non à l’entrepreneur de le défendre contre une 

réclamation, l’entrepreneur accepte de participer pleinement à la défense et à toute 
négociation de règlement et de payer tous les dommages- intérêts, frais juridiques et autres 
frais raisonnables engagés ou payables à la suite de la réclamation, y compris le montant de 
tout règlement. Les deux parties conviennent de ne régler aucune réclamation à moins que 
l’autre partie n’approuve d’abord le règlement par écrit. 

c) Limitation des obligations de l’entrepreneur: L’entrepreneur n’a aucune obligation à 
l’égard des réclamations qui ont été faites uniquement pour les raisons suivantes :  

i) Le Canada a modifié les travaux ou une partie des travaux sans le consentement de 
l’entrepreneur ou a utilisé les travaux ou une partie des travaux sans suivre une 
exigence du contrat; 

ii) Le Canada a utilisé les travaux ou une partie des travaux avec un produit que 
l’entrepreneur n’a pas fourni en vertu du contrat (à moins que cette utilisation ne soit 

décrite dans le contrat ou dans les spécifications du fabricant); 

iii) l’entrepreneur a utilisé de l’équipement, des dessins, des spécifications ou d’autres 

renseignements fournis à l’entrepreneur par le Canada (ou par une personne 
autorisée par le Canada); ou 

iv) l’entrepreneur a utilisé un équipement ou un logiciel précis qu’il a obtenu en raison 
d’instructions précises de l’autorité contractante; toutefois, cette exception ne 
s’applique que si l’entrepreneur a inclus le libellé suivant dans son propre contrat avec 
le fournisseur de cet équipement ou de ce logiciel : « [Nom du fournisseur] reconnaît 
que les articles achetés seront utilisés par le gouvernement du Canada. Si un tiers 
prétend que l’équipement ou les logiciels fournis en vertu du contrat violent un droit de 

propriété intellectuelle, [nom du fournisseur], si [nom de l’entrepreneur] ou le Canada 
le lui demande, défendra à la fois [nom de l’entrepreneur] et le Canada contre cette 
réclamation à ses propres frais et paiera tous les coûts, dommages et frais juridiques 
payables à la suite de cette violation. L’obtention de cette protection du fournisseur 
relève de la responsabilité de l’entrepreneur et, si l’entrepreneur ne le fait pas, il sera 
responsable envers le Canada de la réclamation. 

d) Réparation de la contrefaçon: Si quelqu’un prétend qu’à la suite des travaux, 
l’entrepreneur ou le Canada porte atteinte à ses droits de propriété intellectuelle, 

l’entrepreneur doit immédiatement prendre l’une des mesures suivantes :  

i) prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre au Canada de continuer à 

utiliser la partie prétendument contrefaite des travaux; ou 

ii) modifier ou remplacer l’Œuvre pour éviter toute atteinte à la propriété intellectuelle, 

tout en s’assurant que l’Œuvre continue de répondre à toutes les exigences du 
Contrat. 

Si ni l’un ni l’autre ne se produit, l’entrepreneur doit rapidement mettre fin au service touché 
(mais seulement dans la mesure minimale nécessaire pour traiter l’infraction) et rembourser 
tous les montants payés pour des services qui n’ont pas encore été exécutés. Si le Canada 
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détermine que la résiliation du service touché a un effet important sur les travaux en vertu 
d’une autorisation de tâche, il peut : 

(A) si le Canada est disposé à continuer d’utiliser les travaux restants, chercher à 
négocier un prix réduit avec l’entrepreneur; ou 

(B) à défaut, que le Canada peut résilier le contrat sans égard à la responsabilité 
(avec une date d’entrée en vigueur déterminée par le Canada à sa discrétion) 

et l’entrepreneur doit payer au Canada un montant égal au montant qui serait 
payable par le Canada à la date d’entrée en vigueur de la résiliation si, à ce 
moment-là, le Canada résiliait le contrat pour des raisons de commodité. 

17.3 Limitation de responsabilité - N0004C (2020-05-08) Logiciel de cloud public 
en tant que service (SaaS) 

Responsabilité de première partie 

Exécution du contrat: L’entrepreneur est entièrement responsable de tous les dommages causés 
au Canada par l’exécution ou le défaut de l’entrepreneur d’exécuter le contrat.  

Atteinte à la protection des données: L’entrepreneur est entièrement responsable de tous les 
dommages causés au Canada en raison de son manquement aux obligations en matière de 

sécurité ou de confidentialité entraînant l’accès non autorisé ou la divulgation non autorisée de 
documents ou de données ou de renseignements appartenant au Canada ou à un tiers. 

Limitation par incident: Sous réserve de la section suivante, quel que soit le fondement ou la 
nature de la réclamation, la responsabilité totale de l’entrepreneur par incident ne dépassera pas la 
valeur cumulative des factures contractuelles pendant les 12 mois précédant l’incident.  

Aucune limitation: La limitation ci-dessus de la responsabilité de l’entrepreneur ne s’applique pas 
à:  

a) l’inconduite volontaire ou les actes délibérés d’ac tes répréhensibles;  

b) toute violation des obligations de garantie. 

Responsabilité du tiers : Peu importe si le tiers fait une réclamation contre le Canada, 

l’entrepreneur ou les deux, chaque partie convient qu’elle acceptera l’entière responsabilité des 
dommages qu’elle cause au tiers en lien avec le contrat. La répartition de la responsabilité sera le 
montant établi par accord des Parties ou déterminé par un tribunal. Les parties conviennent de se 
rembourser mutuellement tout paiement à un tiers à l’égard des dommages causés par l’autre, 
l’autre partie accepte de rembourser rapidement sa part de responsabilité.  

18. Règlement des différends 

18.1 Consultation et coopération 

Les parties conviennent de maintenir une communication ouverte et honnête tout au long de 
l’exécution du contrat. Les parties conviennent de se consulter et de coopérer les unes avec les 
autres dans la poursuite des travaux et la résolution des problèmes ou des différends qui peuvent 
survenir. Avant de soulever un différend en vertu de la disposition sur le règlement des différends, 
les parties conviennent de communiquer entre elles pour des discussions informelles au niveau du 
directeur général au Canada et d’un représentant équivalent de l’entrepreneur. Lorsque le cadre de 

gouvernance est élaboré, ce mécanisme de gouvernance sera mis à profit pour appuyer l’escalade 
informelle et la résolution des problèmes ou des différences qui peuvent survenir. De plus, les 
ordonnances de service peuvent être accompagnées de mécanismes supplémentaires de 



 

 

RFP No. BPM010227/C  La page 56 de 66 

 

règlement des différends, le cas échéant, en fonction des travaux envisagés par l’ordonnance de 
service. À titre d’exemple, pour les travaux liés aux projets où le règlement rapide des différends 

est essentiel au maintien des échéanciers, un processus accéléré de règlement des différends 
peut être ajouté à l’ordonnance de service. 

18.2 Règlement des différends 

a) Interprétation: Dans le présent article sur le règlement des différends, «différend» s’entend 
de tout désaccord concernant toute question soulevée par une partie dans un avis de 

négociation soumis au Canada et comprend toute réclamation de l’une ou l’autre des parties 
découlant d’un tel désaccord et de toute demande reconventionnelle de l’autre partie.  

b) Décision ou directive du Canada concernant le différend: Tout différend entre les parties 
de quelque nature que ce soit découlant du contrat ou en relation avec celui -ci qui pourrait 
donner lieu à une réclamation de l’une ou l’autre des parties, et qui n’est pas réglé par la 
consultation et la coopération, peut être résolu en premier lieu par le Canada, dont la 
décision ou l’instruction écrite sera finale et contraignante sous réserve uniquement des 
dispositions du présent article sur le règlement des différends, à moins que :  

i) L’orientation du Canada n’est pas techniquement possible; 

ii) L’instruction du Canada minerait tout contrôle de sécurité mis en place par 
l’entrepreneur; 

iii) Les dépenses personnelles de l’entrepreneur dépassent 250 000 $ (sans compter les 
taxes applicables). 

Une décision ou une directive écrite du Canada peut se rapporter à toute obligation en vertu 
du contrat. 

c) Différends avec l’entrepreneur Décision ou directive du Canada: L’entrepreneur sera 
réputé avoir accepté la décision ou l’instruction du Canada mentionnée au paragraphe 
précédent et avoir expressément renoncé au Canada à toute réclamation relative à la 

question particulière traitée dans cette décision ou instruction et l’avoir libéré, à moins que, 
dans les 20 jours ouvrables suivant la réception de la décision ou de l’instruction, le Canada 
n’ait expressément renoncé à toute réclamation à l’égard de la question particulière traitée 
dans cette décision ou instruction, à moins que, dans les 20 jours ouvrables suivant la 
réception de la décision ou de l’instruction, le Canada ne soit expressément libéré de toute 
réclamation à l’égard de la question particulière traitée dans cette décision ou instruction, à 

moins que, dans les 20 jours ouvrables suivant la réception de la décision ou de l’instruction:  
l’entrepreneur soumet à l’autorité contractante un «avis de négociation» écrit. Cet avis doit 
faire référence au présent article et doit préciser les questions en litige et les dispositions 
pertinentes du contrat, et pour éviter tout doute, doit être envoyé à l’attention de l’avocat 
général de l’entrepreneur par courrier recommandé (ou par messagerie lorsque le reçu est 
accusé de réception) comme suit : [l’adresse de GC pour le GC de la partie doit être 

insérée]. 

d) Obligation continue de l’entrepreneur d’exécuter: Le fait de fournir un avis en vertu du 

paragraphe précédent ne dispense pas l’entrepreneur de se conformer à la décision ou à 
l’instruction du Canada qui fait l’objet du différend. La conformité de l’entrepreneur ne doit 
pas être interprétée par le Canada comme un aveu par l’entrepreneur du bien-fondé de la 
décision ou de l’instruction du Canada. Cette obligation ne s’applique pas si l’objet du 
différend est le non-paiement par le Canada de factures non contestées. 

e) Instructions supplémentaires si le différend n’est pas résolu rapidement : Si un 
différend n’est pas résolu rapidement, le Canada doit donner les instructions qui, de l’avis du 
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Canada, sont nécessaires à la bonne exécution des travaux et pour éviter les retards en 
attendant un règlement de la question. À moins que le Canada ne résilie le contrat ou 

l’ordonnance de service, n’ordonne à l’entrepreneur de suspendre les travaux ou ne retire 
les travaux de la portée de l’entrepreneur, l’entrepreneur doit continuer d’exécuter les 
travaux conformément aux dispositions et aux exigences du contrat et aux instructions du 
Canada. Le rendement de l’entrepreneur dans ces circonstances ne nuira pas à toute 
réclamation qu’il pourrait avoir à l’égard de la question en litige.  

f) Aucune dispense de fournir d’autres avis: Rien dans les présentes procédures de 
règlement des différends ne libère l’entrepreneur de son obligation de fournir tout autre avis 
requis par le contrat dans le délai spécifié dans le contrat. 

18.3 Négociation 

a) Dans les 10 jours ouvrables suivant la réception par le Canada d’un avis de négociation, les 
parties doivent entamer des négociations pour régler le différend. Les négociations doivent 
d’abord avoir lieu entre les représentants de l’entrepreneur et le Canada qui jouent un rôle 
de supervision directe dans l’exécution, l’administration ou la gestion de la question en litige 

en vertu du contrat. 

b) Si les représentants mentionnés au paragraphe précédent ne sont pas en mesure de 

résoudre une partie ou la totalité des questions qui font l’objet des négociations dans un 
délai de 30 jours ouvrables, les parties peuvent renvoyer les questions restantes qui sont en 
litige à un deuxième niveau de négociation entre des représentants plus haut placé de 
chaque partie. 

c) Si les négociations ne parviennent pas à régler le différend dans les 30 jours ouvrables 
suivant le renvoi de la date à laquelle le différend est renvoyé au deuxième niveau de 
négociation, l’une ou l’autre des parties peut, en donnant un avis écrit à l’autre partie, dans 
les 15 jours ouvrables suivant la fin de ce délai, demander qu’une médiation soit entreprise 

pour aider les parties à s’entendre sur les questions en suspens (un «Avis à la médiation»). 

d) Les parties peuvent convenir par écrit de niveaux de négociation supplémentaires et de 

délais plus longs que ceux prescrits ci-dessus. À chaque niveau de négociation, 
l’entrepreneur et le Canada doivent désigner leurs représentants.  

19. Certifications, déclarations et garanties 

19.1 Certifications 

Le respect des attestations fournies par l’entrepreneur dans sa soumission, pendant les 
négociations contractuelles ou lorsqu’il répond à une autorisation de tâche (dont les détails seront 
énoncés dans l’autorisation de tâche ou une annexe à celle-ci), ainsi que pendant tout processus 

en vertu duquel le soumissionnaire s’est préqualifié pour soumissionner (dont les détails sont 
énoncés dans les documents de processus écrits où le soumissionnaire était préqualifié);  est une 
condition du contrat et peut faire l’objet d’une vérification par le Canada pendant toute la durée du 
contrat. Si l’entrepreneur ne se conforme à aucune attestation ou s’il est déterminé que toute 
attestation faite par l’entrepreneur dans sa soumission est fausse, qu’elle soit faite sciemment ou 
non, le Canada a le droit, en vertu de la disposition par défaut du contrat, de résilier le contrat pour 

défaut. 

19.2 Déclarations et garanties 

L’entrepreneur a fait des déclarations concernant son expérience et son expertise dans sa 
soumission de demande d’arrangement en matière d’approvisionnement (y compris à l’étape de 
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l’invitation à se qualifier) qui a abouti à l’attribution du présent contrat et, le cas échéant, dans sa 
réponse à tout processus d’approvisionnement préalable à la qualification. L’entrepreneur déclare 

et garantit que toutes ces déclarations sont vraies et reconnaît que le Canada s ’est fié à ces 
déclarations pour attribuer le contrat. 

20. Droits et recours 

20.1 Crédits de service 

 À déterminer par DP en vertu de cette SA. 

20.2 Les droits sont cumulatifs 

Tous les droits, recours, pouvoirs et discrétions accordés ou acquis par chaque partie en vertu du 
contrat ou par la loi sont cumulatifs et non exclusifs. 

20.3 Suspension des travaux 

a) L’autorité contractante peut en tout temps, par avis écrit, ordonner à l’entrepreneur de 
suspendre ou d’arrêter les travaux ou une partie des travaux en vertu du contrat pour une 

période pouvant aller jusqu’à 180 jours. L’entrepreneur doit immédiatement se conformer à 
cet ordre d’une manière qui minimise le coût de le faire. Bien qu’un ordre de suspension soit 
en vigueur, l’entrepreneur ne doit retirer aucune partie des travaux des locaux sans avoir 
obtenu au préalable le consentement écrit de l’autorité contractante. Dans les 180 jours, 
l’autorité contractante doit soit annuler l’ordre de suspension, soit résilier le contrat, en tout 
ou en partie, conformément aux dispositions du présent contrat. 

b) Lorsqu’une ordonnance est rendue en vertu de l’alinéa a), à moins que l’autorité 
contractante ne résilie le contrat pour manquement ou que l’entrepreneur n’abandonne le 

contrat, l’entrepreneur aura droit à ses honoraires et coûts  supplémentaires engagés à la 
suite de la suspension (y compris les honoraires pour les ressources qui ne peuvent pas être 
réaffectées à d’autres projets pendant la suspension,  à condition que le Canada ait reçu un 
avis en temps opportun concernant les ressources qui ne pouvaient pas être réaffectées). 

c) Lorsque le Canada annule une ordonnance de suspension, l’entrepreneur doit reprendre les 
travaux conformément au contrat dès qu’il est raisonnablement possible de le faire. Si la 
suspension a eu une incidence sur la capacité de l’entrepreneur de respecter une date de 
livraison en vertu du contrat, la date d’exécution de la partie des travaux touchés par la 

suspension sera prolongée pour une période égale à la période de suspension plus une 
période, le cas échéant, celle de l’autorité contractante (après consultation de l’entrepreneur,  
agir raisonnablement) est nécessaire pour que l’entrepreneur reprenne les travaux. Tout 
ajustement équitable sera apporté au besoin à toutes les conditions touchées du contrat.  

d) Une autorisation de tâche peut contenir d’autres dispositions relatives à la suspension des 
travaux. 

20.4 Résiliation pour défaut de paiement 

a) Si la partie est en défaut dans l’exécution d’une obligation importante en vertu du contrat, 
l’autre partie peut, en donnant un avis écrit à la partie défa défaut, résilier pour défaut le 
contrat ou une partie du contrat conformément au présent article. 

b) Période de guérison: 

i) S’il n’est pas possible de remédier au manquement de l’entrepreneur, le Canada peut 
résilier le contrat pour défaut immédiatement sans donner la possibilité de remédier 
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au défaut. Les exigences individuelles peuvent prévoir des périodes de traitement 
différentes de celles énoncées dans le présent article. 

ii) Si le contrat (y compris toute autorisation de tâche individuelle) précise qu’un défaut 
particulier ne sera assujetti à aucune période de recours, le Canada peut résilier le 

contrat pour défaut immédiatement sans fournir aucune occasion de remédier au 
défaut. 

iii) Dans tous les autres cas, la partie défaissante aura la possibilité de remédier à son 
défaut à la satisfaction de l’autre partie. La durée de la période de guérison sera la 
suivante: 

(A) Si le contrat (y compris toute autorisation de tâche individuelle) spécifie qu’un 
défaut spécifique sera soumis à une période de traitement spécifique, cette 
période de traitement s’appliquera. 

(B) Si le contrat (y compris toute autorisation de tâche individuelle) ne précise pas 
si un défaut particulier est assujetti ou non à une période de traitement, ou ne 
précise pas la période de traitement, les parties conviennent que la partie par 
défaut n’aura pas droit à une période de traitement supérieure à :  

(1) 10 JTGFs, si le défaut concerne une partie des travaux pour laquelle il 
n’y a pas de date d’achèvement ou de livraison spécifiée; 

(2) 10 JTGFs, si la valeur par défaut concerne une partie des travaux pour 
laquelle la date d’achèvement ou de livraison spécifiée est une période 

de plus de 10 JTGFs, mais moins de 40 JTGFs; 

(3) 20 JTGFs, si la valeur par défaut concerne une partie du travail pour 

laquelle la date d’achèvement ou de livraison spécifiée est une période 
de plus de 40 JTGFs, mais moins de 80 JTGFs 

(4) 30 JTGFs, si le défaut concerne une partie des travaux pour laquelle la 
date d’achèvement ou de livraison spécifiée est une période de plus de 
80 JTGFs, mais moins de 120 JTGFs; ou 

(5) 60 JTGFs, si le défaut concerne une partie des travaux pour laquelle la 
date d’achèvement ou de livraison spécifiée est une période de plus de 
120 JTGFs 

(C) S’il y a plusieurs défauts, une seule période de traitement sera fournie égale à 
la période de traitement associée au défaut associé au délai de livraison le plus 
long (c.-à-d. que s’il y a plusieurs défauts, l’entrepreneur n’a pas droit à une 
série de périodes de traitement consécutives). 

(D) Nonobstant toute disposition contraire du présent sous-article (b) (Période de 
traitement), l’entrepreneur n’a pas le droit de mettre fin à tout travail important (y 

compris les services d’abonnement) à moins que le défaut du Canada ne se 
rapporte à : 

(1) le non-paiement des montants qui ne sont pas contestés lorsque le non-
paiement se poursuit pendant une période d’au moins 90 jours civils 
après la livraison d’un avis écrit de son intention de résiliation et que le 
Canada ne remédie pas à ce défaut; ou 

(2) la violation de la propriété intellectuelle de l’entrepreneur qui a un effet 
préjudiciable important sur l’entrepreneur lorsque cette violation persiste 
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pendant une période d’au moins 90 jours civils après que (a) l’avis écrit 
de l’entrepreneur de son intention de résiliation a été donné ou b) la date 

à laquelle le Canada pourrait raisonnablement mettre fin à cette violation, 
selon la dernière de ces deux dates. 

iv) Sur réception de l’avis de défaut et du début de la période de correction à l’égard 
d’une ou de plusieurs exigences évaluées collectivement à plus de 5 millions de 
dollars (sans compter les taxes applicables), l’entrepreneur doit présenter des 
observations écrites au Canada dans les 15 JTGFs concernant toute raison pour 
laquelle le Canada n’aurait pas le droit de résilier le contrat pour défaut à l’expiration 
de la période de recours. 

v) Sur réception de l’avis de défaut et du début de toute période de traitement égale ou 
supérieure à 60 JTGFs, l’entrepreneur doit soumettre (dans les 15 JTGFs) un plan 

d’action décrivant en détail comment il remédiera à son défaut dans la période de 
guérison allouée. 

vi) Lorsque le Canada a le droit de résilier en vertu du présent contrat, il peut plutôt 
choisir, à sa seule discrétion, de fournir un avis de résiliation différée (la «date du 
préavis de résiliation différée»), ce qui signifie ce qui suit : 

(A) Après cette date d’avis de résiliation différée, le contrat se poursuivra 
conformément à ses modalités et l’entrepreneur continuera de remédier à son 
manquement conformément aux modalités du présent contrat; 

(B) À tout moment après la date de l’avis de résiliation différée, le Canada peut 
choisir, à sa seule discrétion, de délivrer un avis de résiliation et, à la livraison 
d’un tel avis, le présent contrat (ou toute partie du présent contrat tel que 
déterminé par le Canada) sera résilié à la date de résiliation indiquée dans cet 

avis;  et 

(C) Si le Canada ne choisit pas de remettre un avis de résiliation dans les 18 mois 

suivant la date du préavis de résiliation différée et que le défaut initial donnant 
lieu à la remise de l’avis de résiliation différé a été corrigé, le droit du Canada 
de fournir un avis de résiliation à l’égard de ce défaut initial expirera.   

c) Si l’entrepreneur fait faillite ou devient insolvable, fait une cession au profit des créanciers, 
ou prend le bénéfice d’une loi relative aux débiteurs en faillite ou insolvables, ou si un 
séquestre est nommé en vertu d’un titre de créance ou une ordonnance de réception est 
rendue contre l’entrepreneur, ou une ordonnance est rendue ou une résolution adoptée pour 
la liquidation de l’entrepreneur,  l’autorité contractante peut, dans la mesure permise par les 

lois du Canada, en donnant un avis écrit à l’entrepreneur, résilier immédiatement en cas de 
défaut le contrat ou une partie du contrat sans fournir une occasion de remédier.  

d) Si le Canada résilie le contrat pour défaut, l’entrepreneur n’aura aucune demande de 
paiement supplémentaire, sauf dans les cas prévus au présent article. L’entrepreneur 
convient de rembourser immédiatement au Canada la partie de tout paiement anticipé qui 
n’est pas liquidée à la date de la résiliation. 

e) Sous réserve de toute condition contraire dans une autorisation de tâche, à la résiliation du 
contrat en vertu du présent article, l’autorité contractante peut exiger que l’entrepreneur livre 
au Canada, de la manière et dans la mesure où elle l’a ordonné, toute partie achevée des 
travaux, qui n’a pas été livrée et acceptée avant la résiliation et tout ce que l’entrepreneur a 

acquis ou produit spécifiquement pour exécuter le contrat. Dans un tel cas, sous réserve de 
la déduction de toute réclamation que le Canada pourrait avoir contre l’entrepreneur 
découlant du contrat ou de la résiliation, le Canada paiera ou créditera à l’entrepreneur :   
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i) la valeur de toutes les parties achevées des travaux livrés au Canada et acceptées 
par celui-ci, en fonction du prix du contrat, y compris la partie proportionnelle du profit 

ou des honoraires de l’entrepreneur inclus dans le prix du contrat; et  

ii) le coût prouvé (démontré par la production de factures) pour l’entrepreneur à l’égard 

de tout ce qui est livré au Canada et accepté par celui-ci. 

Le présent paragraphe ne s’applique pas aux Services d’abonnement et ne s’applique pas 

aux Documents fournis par l’Entrepreneur dans le cadre des Services d’Abonnement. Le 
présent paragraphe s’applique toutefois à tout matériel produit à l’aide de services 
professionnels payés sur la base d’un taux horaire ou quotidien.  

f) Sous réserve des conditions contraires dans une autorisation de tâche, les parties 
conviennent que le montant payé par le Canada en vertu du contrat jusqu’à la date de 
résiliation et tout montant payable en vertu de la présente section ne dépasseront pas la 
valeur totale indiquée dans les exigences résiliées. 

g) Si le contrat est résilié pour défaut, mais qu’il est déterminé plus tard par un tribunal 
compétent qu’il n’existait aucun motif de résiliation pour défaut, l’avis sera considéré comme 
un avis de résiliation pour des raisons de commodité, et le Canada paiera l’entrepreneur 

conformément à l’article résiliation pour des raisons de commodité.  

20.5 Résiliation pour des raisons de commodité 

Le Canada a le droit de mettre fin à tout ou partie des Travaux pour des raisons de commodité 
selon les modalités énoncées dans les Exigences individuelles. 

20.6 Sous-traitance 

a) Malgré les conditions générales, aucun des travaux ne peut être sous-traité (même à une 
filiale de l’entrepreneur) à moins que l’autorité contractante n’y ait d’abord consenti par écrit. 
Pour obtenir le consentement de l’autorité contractante, l’entrepreneur doit fournir les 
renseignements suivants : 

i) le nom du sous-traitant; 

ii) la partie des travaux qui doit être exécutée par le sous-traitant; 

iii) le contrôle de l’organisation désignée ou l’habilitation de sécurité de l’installation 
(ASR) du sous-traitant; 

iv) la date de naissance, le nom complet et le statut d’habilitation de sécurité des 
personnes employées par le sous-traitant qui auront besoin d’accéder aux 
installations du Canada; 

v) l’achèvement d’une sous-LVERS signée par l’agent de sécurité de l’entreprise de 
l’entrepreneur pour l’achèvement de la DSIC; et 

vi) toute autre information requise par l’autorité contractante.  

b) Le présent article s’applique aux sous-traitants retenus directement par l’entrepreneur, mais 
ne s’applique pas aux sous-traitants retenus par ces sous-traitants. 

c) Pour l’application du présent article, un « sous-traitant » ne comprend pas un fournisseur qui 

a un lien de dépendance avec l’entrepreneur et dont le seul rôle est de fournir des 
télécommunications ou d’autres équipements ou logiciels qui seront utilisés par 
l’entrepreneur pour fournir des services, y compris si l’équipement sera installé dans la 
dorsale ou l’infrastructure de l’entrepreneur. 
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20.7 Plan d’action à la suite du non-respect des délais 

Si l’entrepreneur omet de livrer du matériel ou d’effectuer toute tâche décrite dans le contrat à 
temps, en plus de tout autre droit ou recours dont dispose le Canada en vertu du contrat ou de la 
loi, le Canada peut aviser l’entrepreneur de la lacune, auquel cas l’entrepreneur doit soumettre un 
plan écrit à l’autorité contractante (et à CC l’autorité technique) dans les 10 jours ouvrables 

détaillant les mesures que l’entrepreneur entreprendra pour remédier à la carence. L’entrepreneur  
doit préparer et mettre en œuvre le plan à ses propres frais. 

21. Gestion du changement 

a) Chaque demande ou proposition de modification du contrat et de l’autorisation de tâche sera 

faite et mise en œuvre conformément aux dispositions de la présente section.  

b) Le Canada ou l’entrepreneur peut soumettre une demande de modification (RC) à l’autre 

partie en livrant un formulaire cr, élaboré par l’entrepreneur et approuvé par le Canada qui 
comprend : 

xv) une description du changement;  

xvi) la raison du changement; 

xvii) une description de la façon dont le changement sera mis en œuvre et du moment où il 
le sera;  

xviii) une description des répercussions que la mise en œuvre du changement aura ou 
pourrait avoir sur la Solution, le Canada et les tiers associés à la Solution;  

xix) une analyse de tous les risques liés à la mise en œuvre du changement; 

xx) un état des honoraires et des dépenses que l’entrepreneur se propose de facturer 
pour mettre en œuvre le changement (y compris les documents à l’appui démontrant 
que les frais et les dépenses sont commercialement raisonnables et à des prix 

concurrentiels en fonction de la nature et de la portée du changement);  

xxi) les réductions proposées des frais et des dépenses si le changement réduit la portée 

de la solution;  

xxii) la date de mise en œuvre prévue du changement; et  

xxiii) tout autre détail raisonnablement requis par le Canada tel qu’énoncé dans sa 
demande de modification. 

c) La réponse de l’entrepreneur CR doit être faite dans les vingt (20) JTGFs de la réception de 
la CR.  Si le CR doit résoudre une question urgente (y compris les questions de 

confidentialité, de confidentialité, de confidentialité, de sécurité ou de contrôle interne ou au 
besoin pour se conformer à la loi applicable), l’entrepreneur doit répondre à la CR dans les 
cinq (5) JTGFs suivant la réception de la CR. 

d) L’entrepreneur peut rejeter un CR du Canada pour les services d’abonnement.  

e) L’entrepreneur peut rejeter un CR du Canada s’il détermine raisonnablement qu’il n’est pas 
techniquement possible d’effectuer le changement proposé. 

f) Dans le cas où l’entrepreneur rejette un CR, la réponse au CR doit expliquer les raisons 
pour lesquelles l’entrepreneur a rejeté le changement et fournir des documents à l’appui, 
ainsi que des suggestions sur la façon dont le Canada pourrait être en mesure de réaliser le 
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changement proposé par d’autres moyens. Si le changement proposé devient 
techniquement possible à une date ultérieure, l’entrepreneur en avisera rapidement le 

Canada par écrit. 

g) Le Canada peut rejeter tout CR à moins que le changement ne soit nécessaire pour se 

conformer à la loi applicable, requise par un organisme de réglementation.     

h) À moins d’indication contraire expresse dans une ER, l’entrepreneur apportera les 

modifications demandées par le Canada dans un CR sans frais pour le Canada qui sont 
nécessaires : 

i) pour se conformer à toute loi applicable; ou  

ii) par l’entrepreneur pour permettre à l’entrepreneur de se conformer à ses obligations 

en vertu de la présente entente. 

i) L’accord des parties à un changement sera démontré par un ordre de modification ou une 

modification à l’ER reflétant ce changement.  Si les parties ne sont pas en mesure 
d’accepter un tel ordre de modification ou une modification d’un ÉNONCÉ DE TRAVAUX, y 
compris les frais pour le changement, les parties résoudront le lit ige conformément aux 
procédures énoncées à l’article 20. Sur avis du Canada, l’entrepreneur commencera à 
mettre en œuvre le changement en attendant le règlement du différend.  

22. Approvisionnement du travail 

a) Avis de demande de travaux : 

i) Le Canada émettra un avis de demande de travaux (WRN) à l’entrepreneur pour qu’il 
exécute une autorisation de travaux pour une tâche sur demande. 

ii) Chaque fois que l’entrepreneur reçoit un WRN du Canada, l’entrepreneur accepte 
d’achever les travaux conformément au contrat, à l’autorisation de tâche et aux prix 
indiqués dans le catalogue des prix.  

iii) Quel que soit le moment où un WRN est émis, tous les WRN se terminent 
automatiquement au plus tard le dernier jour de la période d’autorisation des tâches, 
et le Canada n’est pas tenu d’annuler les WRN à la fin de la période d’autorisation des 
tâches.  

iv) L’entrepreneur ne sera pas payé pour avoir fourni les renseignements nécessaires à 
la préparation ou à la délivrance d’un WRN. 

v) L’entrepreneur convient que les WRN peuvent être émis par le Canada 7 jours par 
semaine, 24 heures par jour, 365 jours par année (7x24x365).  

vi) L’entrepreneur ne doit pas rejeter un WRN qui a été soumis par le Canada.  

vii) L’entrepreneur doit fournir un accusé de réception par courriel dans le 1 JTGF de la 
réception d’un WRN qui comprend la date à laquelle WRN a été transmis à 
l’entrepreneur et l’identifiant WRN du Canada. 

viii) Le Canada inclura les renseignements suivants dans chaque WRN et, à condition que 
tous ces renseignements sont inclus, l’entrepreneur doit procéder à l’exécution de la 

WRN: 

(A) la date de transmission du WRN à l’entrepreneur; 
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(B) l’identificateur du RNIS du Canada; 

(C) l’identification, la quantité et la description, la base de paiement du travail 
commandé par l’article du catalogue de la migration de la charge de travail; et 

(D) Nom de la personne-ressource, courriel et numéro(s) de téléphone; 

ix) Si l’entrepreneur exige des éclaircissements sur un WRN, l’entrepreneur doit 
demander les clarifications dans 1 JTGF de la réception d’un WRN. L’entrepreneur 
doit continuer de respecter les délais pour terminer les travaux, peu importe le temps 
qu’il faut pour obtenir des précisions. 

b) Devis de demande de travail: 

i) L’entrepreneur doit permettre au Canada de soumettre un devis de demande de 
travaux afin d’obtenir un prix plafond maximal pour terminer les travaux pour services 
professionnels. 

ii) La réponse fournie par l’entrepreneur à un devis de demande de travaux doit être 
valide pour une période de 60 JTGFs à compter de la date à laquelle la réponse a été 

fournie.  

iii) L’entrepreneur ne sera pas payé pour avoir fourni une réponse à un devis de 

demande de travaux. 

iv) À la demande du Canada, l’entrepreneur doit fournir les renseignements à l’appui 

suivants pour une réponse précisée par le Canada :  

(A) une structure détaillée de répartition du travail qui décrit les jalons, le calendrier 

et les ressources pour terminer les travaux; et 

(B) tous les coûts des tiers impliqués dans les travaux tels que démontrés par les 

factures des tiers, ainsi que des informations supplémentaires avec le même 
format et le même contenu que ceux décrits ci-dessus pour la ventilation 
détaillée des coûts.  

v) Lorsque les renseignements à l’appui d’une réponse indiquent un coût moins élevé 
pour les travaux, l’entrepreneur doit : 

(A) fournir une réponse à jour au devis de demande de travail qui reflète les coûts 
moins élevés indiqués dans les renseignements à l’appui; et  

(B) la facture de l’entrepreneur au Canada doit refléter le coût inférieur dans la 
réponse mise à jour. 

vi) Lorsque le Canada a demandé des renseignements à l’appui, l’entrepreneur ne doit 
pas facturer les travaux tant que le Canada n’a pas consent à ce que les 
renseignements à l’appui présentés sont suffisants. 

vii) La réponse ne peut pas inclure les coûts des activités de travail liées ou des 
matériaux utilisés pour fournir des travaux à tout autre client de l’entrepreneur. 

viii) Le Canada n’est pas tenu d’émettre un avis de demande de travail à la suite d’un 
devis de demande de travaux. 
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23. Généralités et interprétation 

23.1 Autorités et personnes-ressources 

a) Autorité contractante: L’autorité contractante est responsable de la gestion du contrat et 
toute modification apportée au contrat doit être autorisée par écrit par l’autorité contractante. 
L’entrepreneur ne doit pas exécuter des travaux qui dépassent ou dépassent la portée du 
contrat sur la base de demandes ou d’instructions verbales ou écrites de toute personne 
autre que l’autorité contractante. 

b) Autorité technique: L’Autorité technique est responsable de toutes les questions 
concernant le contenu technique des Travaux en vertu du Contrat. Les questions techniques 

peuvent être discutées avec l’autorité technique; toutefois, l’autorité technique n’a pas le 
pouvoir d’autoriser des changements à la portée des travaux. Les changements à la portée 
des travaux ne peuvent être apportés qu’au moyen d’une modification de contrat émise par 
l’autorité contractante. 

23.2 Fermeture de bureaux gouvernementaux 

a) Lorsque l’entrepreneur, ses employés, ses sous-traitants ou ses mandataires fournissent 
des services dans les locaux du gouvernement en vertu du contrat et que ces locaux sont 
inaccessibles en raison de l’évacuation ou de la fermeture de bureaux du gouvernement et 
que, par conséquent, aucun travail n’est effectué, le Canada n’est pas responsable de payer 
l’entrepreneur pour des travaux qui, autrement, auraient été exécutés s’il n’y avait pas eu 
d’évacuation ou de fermeture. 

b) Si, en raison d’une grève ou d’un lock-out, l’entrepreneur ou ses employés, sous-traitants ou 
mandataires ne peuvent pas obtenir l’accès aux locaux du gouvernement et que, par 

conséquent, aucun travail n’est effectué, le Canada n’est pas responsable de payer 
l’entrepreneur pour des travaux qui auraient autrement été exécutés si l’entrepreneur avait 
pu accéder aux locaux. 

23.3 Sanctions internationales 

a) Les personnes au Canada et les Canadiens à l’extérieur du Canada sont liés par les 

sanctions économiques imposées par le Canada. Par conséquent, le gouvernement du 
Canada ne peut accepter la livraison de biens ou de services qui proviennent, directement 
ou indirectement, des pays ou des personnes assujettis à des sanctions économiques. 

b) L’entrepreneur ne doit pas fournir au gouvernement du Canada des biens ou des services 
qui sont assujettis à des sanctions économiques. 

c) L’entrepreneur doit se conformer aux modifications apportées aux règlements imposés 
pendant la durée du contrat en ce qui concerne ces sanctions. L’entrepreneur doit 
immédiatement aviser le Canada s’il n’est pas en mesure d’exécuter les travaux en raison 
de l’imposition de sanctions économiques contre un pays ou une personne ou de l’ajout d’un 
bien ou d’un service à la liste des biens ou services sanctionnés. Si les parties ne 

parviendront pas à s’entendre sur un plan de contournement, le contrat sera résilié sans 
égard à la responsabilité, ce qui signifie qu’aucune des parties ne sera responsable envers 
l’autre dans le cadre de la résiliation, et le Canada ne sera responsable que du paiement 
des produits ou services reçus jusqu’à la date d’entrée en vigueur de la résiliation.  
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23.4 Dispositions relatives à l’intégrité 

La Politique d’inadmissibilité et de suspension et toutes les directives connexes intégrées par 
renvoi à la demande de soumissions à sa date de clôture sont intégrées au contrat et en font partie 
intégrante. L’entrepreneur doit se conformer aux dispositions de la Politique et des Directives, qui 
se trouvent sur le site Web de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada à l’adresse 

Politique d’inadmissibilité et de suspension. 

23.5 Code de conduite pour l’approvisionnement 

L’entrepreneur accepte de se conformer au Code de conduite en matière d’approvisionnement et 
d’être lié par ses modalités pendant la durée du contrat. 

23.6 Conflits d’intérêts et codes de valeurs et d’éthique de la fonction publique 

L’entrepreneur reconnaît que les personnes qui sont assujetties aux dispositions de la Loi de 2006 
sur les conflits d’intérêts,ch. 9, art. 2, du Code régissant les conflits d’intérêts des députés, du 
Code de valeurs et d’éthique de la fonction publique ou de tous les autres codes de valeurs et 
d’éthique applicables au sein d’organisations particulières ne peuvent tirer aucun avantage direct 
du contrat. 

 


